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INTRODUCTION 

LE CADRE 

L'Association ARPEP-MARGE, l'ADNSEA Sauvegarde, l'ALPS, l'Ate­
lier de Préformation de Marquette, la Maison de Quartier de Moulins-Belfort, 
l'UFCV mènent depuis plusieurs années des actions d'insertion sociale et pro­
fessionnelle destinées à des jeunes demandeurs d'emploi. 

La Mission Locale de Lille a pris, dès 1987, l'initiative de regrouper ces 
organismes afin de renforcer leur coopération et de réfléchir ensemble aux 
actions d'insertion visant des publics en situations sociales particulièrement 
précaires. Ce travail commun a conduit la Mission Locale de Lille et ces or­
ganismes à faire appel en octobre 1988 au Laboratoire Trigone. 

A partir des Stages Préparatoires à l'Emploi Renforcé conduits par les or-
ganismes en 1988/1989, il s'agissait, en collaboration avec Trigone: 

de caractériser l'expérience menée par les organismes de formation sou­
cieux de valoriser leurs activités d'insertion; 
de développer les capacités d'analyse des pratiques de formation et 
d'évaluation des formateurs engagés dans les SPER; 
de capitaliser, de produire des objectifs, des indicateurs et des critères 
d'évaluation des SPER. 

Progressivement dégagés entre octobre et décembre 1988, ces objectifs, 
qui excluaient une évaluation des stages eux-mêmes ainsi que toute compa­
raison entre organismes de formation, ont conduit à l'élaboration d'un dispo­
sitif de recherche participante financé, dans le cadre de la Mission régionale 
de Formation de Formateurs, par la Délégation Régionale à la Formation Pro­
fessionnelle et les Services régionaux de la Formation Professionnelle et de 
l'Apprentissage. 

LEDISPOSffiF 

La démarche suivie peut être assimilée à une formation où des formateurs 
engagés dans une action spécifique (ici les SPER) sont incités collectivement 
à questionner, analyser leurs pratiques pour produire des documents pédago­
giques, s'approprier des outils méthodologiques. Ceci étant dit, le dispositif 
mis en place ne s'apparente ni à un stage "classique" de formation de forma 
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teurs, ni à une recherche-action de type stratégique, méthode fédératrice du 
laboratoire Trigone (cf Cahier du CUEEP, n· 9)1. 

Si on parle de recherche participante c'est au sens où les formateurs ont 
été associés à toutes les opérations au sein d'un groupe d'étude réuni une fois 
par mois entre janvier et juin 1989. Ils ont assuré, à partir de conseils et d'en­
traînements méthodologiques, le recueil des données concernant leurs stages, 
ont été incités, chacun pour ce qui les concerne, à extraire de leurs pratiques 
et à capitaliser leurs objectifs, indicateurs et critères d'évaluation. Ces travaux 
ont été menés par les équipes de chaque SPER avec l'aide régulière du Labo­
ratoire (cf. Chapitre 1.), sachant que chaque organisme de formation disposait 
pour ce faire d'un crédit de 10 h/formateur hebdomadaires. 

En engageant ce travail, l'équipe de recherche Trigone supposait que les 
formateurs menaient de façon plus ou moins implicite diverses activités 
d'évaluation et qu'il était possible de les expliciter, de les nommer, dès lors 
que l'on s'attachait à clarifier, à reformuler les objectifs de formation. De 
même, nous pensions que les formateurs intègrent dans leurs pratiques de 
nouveaux outils et procédures quand ils ont contribué à les construire et que 
les démarches méthodologiques ne sont véritablement acquises que par une 
mise en oeuvre effective par et pour un travail de production appliqué aux 
réalités professionnelles quotidiennes. 

A partir de ces hypothèses et des distinctions entre outils de contrôle des 
résultats, de mesure des effets et d'évaluation proprement dite (formulation 
d'un jugement de valeur) d'une part, évaluation des agents ou publics, des ac­
tions d'autre part, les formateurs ont été invités à analyser leurs stages comme 
un ensemble complexe de sous-dispositifs2. Ce faisant, le cadre de référence 
mobilisé était essentiellement l'analyse fonctionnelle et sa variante actuelle, 
l'analyse de système. Inspiré des sciences de l'action, ce type d'analyse 
s'avère commode pour clarifier les objectifs, faire émerger la complexité des 
pratiques sans que l'on en partage pour autant les présupposés théoriques. En 
effet, insister sur les cohérences, sur l'intégration fonctionnelle de divers élé­
ments conduit à laisser dans l'ombre les tensions, les conflits, les contradic­
tions, bref l'étude des dynamiques et processus, soit aussi des aspects qui 
n'entraient pas dans le contrat de travail passé avec les organismes de forma­
tion. 

Dès lors que l'on ne visait explicitement aucune transformation immédiate des pratiques susceptible, 
après définition préalable, d'être évaluée. Les objectifs de formation de formateurs, de production pé­
dagogique étaient prioritaires, les transformations induites par la recherche relevant des modes 
d'implication des organismes de formation et des usages de ce dispositif par les formateurs. 

2 Par dispositif ou sous-dispositif on entend l'organisation, finalisée par des objectifs, programmée 
dans le temps, d'un ensemble de moyens matériels et humains. 
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DEROULEMENT - DIFFICULTES 

Ecourtée de deux mois par le temps consacré à la préparation du disposi­
tif et du conventionnement, la recherche3 a aussi été affectée par la non-re­
conduction en 1989-1990 des SPER et par l'annonce de mesures nouvelles a 
priori peu adaptées aux publics accueillis par les organismes. 

Dans ce contexte, à l'intérieur de contraintes acceptées par tous et malgré 
un travail allant au delà de ce qui avait été fixé, tant pour les formateurs que 
pour l'équipe de recherche, les activités de clarification des objectifs et l'ana­
lyse des SPER en terme de sous-dispositifs ont pris le pas sur la production 
proprement dite d'indicateurs et surtout de critères d'évaluation. 

PRESENTATION DU RAPPORT DE SYNTHESE 

L'analyse des documents produits par les formateurs, les observations et 
les notes prises par l'équipe de recherche, ont permis de caractériser les orga­
nismes de formation, de spécifier les principes qui structurent leurs interven­
tions pédagogiques, de décrire les publics accueillis dans les SPER, de cerner 
la composition et les modes de fonctionnement des équipes pédagogiques (cf. 
Chapitre Il). 

Ces premières analyses, susceptibles de conforter l'action des organismes 
de formation ont été prolongées par une mise en correspondance des objectifs 
et dispositions "officiels" et des objectifs et sous-dispositifs mis en oeuvre par 
les organismes de formation. S'il est évident que chaque organisme retraduit à 
sa manière les instructions officielles, l'interprétation qui en a été faite peut 
être lue comme un enrichissement. 

Les objectifs généraux que se fixent les organismes de formation 
(construire des capacités d'acteurs, agir sur les identités sociales, etc ... ) et l'in­
tégration des SPER dans des dispositifs de prévention, d'animation (SAS, 
Point Accueil Jeunes, etc ... ) allant, nous semble-t-il, au-delà des recomman­
dations des financeurs. 

Une présentation des différents sous-dispositifs mis en oeuvre par les or­
ganismes de formation, le développement sous forme de fiches de certains 
d'entre eux, constituent des exemples de définition d'objectifs et d'indicateurs 
d'évaluation susceptibles d'être utilisés, après aménagements, par les forma­
teurs (Chapitre III). 

Le "démontage" des stages en sous-dispositifs, utile pour guider le travail 
pédagogique de formation et d'évaluation, laisse aussi échapper la globalité 
de l'action et on a entrepris une réflexion sur les questions et indicateurs pos-

3 Pour alléger la rédaction on parlera ultérieurement de "recherche" et non de "recherche participante". 
On reprend en cela l'appellation des formateurs qui désignaient cette activité de "recherche Trigone". 
Ce raccourci s'entend aussi comme mise en recherche des praticiens sur leurs pratiques (cf. Educa­
tion Permanente, n• 80; septembre 1985). 
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sibles d'évaluation des SPER en dissociant démarches opérationnelles pour 
les praticiens et travaux de recherche expérimentaux (Chapitre IV). 

La complexité des activités de contrôle des résultats et d'évaluation des 
agents et des actions, rappelée au chapitre 1, nécessite en effet de distinguer, 
parmi les procédures possibles, celles qui relèvent des pratiques quotidiennes, 
de celles qui exigeraient la mise en oeuvre de dispositifs lourds associant, dès 
le démarrage des stages, financeurs, praticiens et chercheurs. 

Ces contributions limitées à l'évaluation des SPER sont, si l'on suit les 
éléments de bilan communiqués en juin 1989 par les organismes de forma­
tion, contrebalancés par les acquis méthodologiques et de formation de for­
mateurs (cf.Chapitre IV). 

Rédigé en juillet 1989 ce rapport a été soumis aux organismes de forma­
tion. Cette lecture a conduit, en novembre 1989 à quelques ajouts 
(paragraphe 2.3, Chapitre III). 
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CHAPITRE I. - UN DISPOSITIF DE RECHERCHE 
PARTICIPANTE CENTRE SUR L'EVALUATION 

La production, à des fins de capitalisation pédagogique d'indicateurs et de 
critères d'évaluation de stages destinés à des publics "marginalisés", de "très 
bas niveaux de qualification" 1 suppose un questionnement et une délimitation 
des différentes activités d'évaluation. 

Ce détour, réduit au§ 1, permet de rappeler la complexité et l'incertitude 
des pratiques d'évaluation et de situer notre démarche. Entre les activités 
d'évaluation des organismes et la conduite de recherches-actions expérimen­
tales lourdes, le travail mené s'apparente à un relevé de pratiques et à un 
questionnement. 

Rendre compte d'une recherche participante, indépendamment de la 
complexité de l'objet investi, implique également de présenter l'origine de la 
demande et les effets attendus par les partenaires (§ 2), le dispositif mis en 
place (§ 3), les outils et techniques de recueil et de traitement des données 
(§ 4). 

1. DE L'EVALUATION UNE DEMANDE SOCIALE PRESSANTE, UNE COM-
PLEXITE EVIDENTE 

Une demande sociale 

Intégrée de plus en plus étroitement aux politiques d'entreprises2, des 
collectivités locales, d'Etat, conçue comme démarche stratégique et comme 
"investissement", la formation organisée aussi sous forme de réponse à des 
appels d'offres programmés3, suscite, de la part des financeurs, des exigences 
nouvelles formulées en termes d'obligation de résultats, de gain de producti­
vité, de rentabilité (coûts/résultats), etc ... 

Ces expressions banalisées seront toujours utilisées avec des guillemets car l'opération sociale glo­
bale d'étiquetage et de désignation qu'elles impliquent mériterait réflexion (cf. entre autres Jean Pail­
lou et Gérard Vergnaud, Paris, 1984). 

2 Cf. entre autres, les débats sur la formation-investissement (Education Permanente n" 95, 1988) et 
l'approche économique de l'EAO par Michel Fontane! (Etudes et Expérimentations, n" 16 et 17, 
1985, 1986). 

3 La formule appel d'offre sur programmes semble s'inspirer des pratiques du CNRS, de la DGRST, 
mais aussi, des procédures à l'oeuvre dans le BTP : promoteur, architecte, cahier des charges, maître 
d'oeuvre, coordination d'intervenants (de corps de métiers). Les pouvoirs publics adoptent, semble-t­
il, ce vocabulaire, à tout le moins cette démarche, vis-à-vis des organismes de formation. 
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PaJfaitement compréhensible au sein de politiques qui reconnaissent des 
besoins sociaux croissants pour des financements qui restent limités, cette 
exigence de résultat pose toutefois des problèmes méthodologiques. 

Définitions et distinctions des activités d'évaluation 

Evaluer, si on suit J.M. Barbier (1985), consiste à fonnuler un jugement 
de valeur sur une mesure d'écart entre un résultat visé et un résultat atteint, ce 
qui implique une connaissance initiale et finale des réalités que l'on suppose 
modifiées par une intervention, ici éducative. 4 

Cette approche de l'évaluation en tenne de mesure d'écart conduit à dis­
tinguer les activités de contrôle des résultats (mesure) des activités d'éva­
luation proprement dites (jugement de valeur) sachant que celles-ci peuvent 
concerner les agents (ici les publics) ou les actions (ici les SPER). 

C'est pour cela que l'on distingue la définition d'indicateurs, nécessaires 
pour le contrôle de résultats, de la définition de critères, nécessaires pour la 
fonnulation de jugements de valeur. En d'autres tennes, à partir de quand un 
résultat constaté peut-il être jugé satisfaisant ? 

En principe, indicateurs et critères découlent de la défmition préalable 
d'objectifs conçus comme des hypothèses sur des résultats. Si on a précisé ce 
que l'on visait (objectif) et si on a recueilli des infonnations pertinentes dès le 
début de l'intervention sur les réalités à transfonner, contrôler les résultats et 
évaluer ne devraient guère poser de problème. Encore faut-il avoir défini les 
objectifs! 

La définition d'objectifs pédagogiques concernant les agents 

Le tenne d'objectif fait partie de ces différentes notions communes plus 
intégrées dans le vocabulaire que dans les pratiques des fonnateurs et des or­
ganismes de fonnation5. 

Ainsi les confusions existent souvent entre finalités, buts, objectifs6 et par 
ailleurs, en matière d'objectifs, à quelle conception pédagogique se réfère+ 
on? 

4 « La pratique d'évaluation, au sens large, peut être considérée comme un procès de transformation de 
représentations, dont le point de départ serait une "représentation factuelle" d'un objet et le point 
d'arrivée une "représentation normée" de ce même objet» (J.M. Barbier, 1985, p. 64). 

5 Cf. entre autres l'étude du COPASS (10/07/87). 
6 On a proposé aux organismes de formation de distinguer, en s'appuyant sur les sciences de l'action : 

- les finalités, comme valeurs générales qui orientent l'action éducative d'un organisme de formation 
ou l'intervention pédagogique d'une équipe de formateurs. En d'autres termes, ces valeurs générales 
définissent des souhaitables. 
- Les buts comme fmalités poursuivies dans un champ d'action circonscrit, pour un public particu­
lier, par la mise en oeuvre d'un dispositif spécifique. En d'autres termes, les buts défmissent des pos­
sibles. 
- Les objectifs comme buts rendus opératoires par la spécification de moyens d'intervention précis et 
comme hypothèses sur des résultats. En d'autres termes, les objectifs définissent des probables. 
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Les approches "classiques" par objectif (Magger, Bloom, etc ... ) privilé­
gient, dans une approche behaviouriste, la définition de micro-objectifs com­
portementaux et cette démarche a montré ses limites (cf. entre autres, D. Ha­
meline, 1978, 1979 et Education Permanente n· 85, octobre 1986). Si l'ap­
proche par objectif est utile (cf. D. Hameline) c'est pour permettre aux péda­
gogues de clarifier leurs intentions, de spécifier des capacités (et pas seu1e­
ment des comportements) que l'on s'efforcera de viser en isolant plus particu­
lièrement, afm d'éviter l'émiettement propre aux dispositifs de micro-ensei­
gnement, des capacités transversales (Cf. Anne de Blignière, 1983 et les tra­
vaux de B. Schwartz). C'est à cette "école française" de la pédagogie par ob­
jectif que l'on s'est reporté. S'il convient de réduire, par une anticipation des 
résu1tats, l'incertitude du futur, il convient aussi de ne pas immobiliser la dy­
namique éducative dans des définitions prescriptives, morcelées, ignorantes 
des phénomènes psycho et socio-affectifs (cf. Vasconcellos, M.; Oroffiamma, 
R., 1989). Cette approche, dite parfois aussi "humaniste", tend bien sûr à 
rendre plus complexe les activités d'évaluation pédagogique. A la simple me­
sure d'écart, il est nécessaire d'ajouter et de prendre en compte, les processus 
et procédures d'acquisition. 

La définition d'objectifs concernant les actions 

Les activités pédagogiques, les actions de formation, pour les prescrip­
teurs, sont des moyens au service de finalités, de buts, d'objectifs et, de ce 
fait, l'évaluation des actions prend deux formes : 

A-t-on atteint les résultats fixés ? Exemple : les salariés de tels ateliers 
ont-ils sensiblement amélioré leur productivité ? et la qualité finale du 
produit? Les stagiaires-demandeurs d'emploi ont-ils retrouvé un emploi ? 
Ont-ils acquis suffisamment de savoirs pour poursuivre leur formation? 
etc ... 
li s'agit ici, pour contrôler les résultats d'une action, d'en mesurer les ef­
fets et, pour l'évaluer, de rapporter ces effets constatés à des jugements 
de valeur. 
li reste aussi à s'inquiéter de la façon dont ces effets ont été produits, bref 
à s'intéresser au fonctionnement de l'action elle-même. 

Eu égard aux moyens mobilisés, consentis, au dérou1ement de l'action, 
peut-on considérer les résultats obtenus comme satisfaisants ? Prédomine ici 
de façon générale une recherche de type économique, financière. A-t-on été 
efficace (conformité des résultats aux buts et objectifs fixés) ou efficient 
(résultats conformes obtenus au moindre coût, humain et financier) ? 

La définition d'objectifs concernant les résultats, les effets attendus est 
souvent faite par les prescripteurs et on analysera ultérieurement ceux assi­
gnés au SPER. Faute de références, mais aussi à cause de difficu1tés métho­
dologiques, on relève rarement la définition d'objectifs permettant l'éva­
luation du fonctionnement des actions. La pratique dominante étant de fixer 
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une enveloppe financière, généralement non révisable, en supposant qu'elle 
suffit pour atteindre les résultats fixés. 

Ce détour par les objectifs tend à complexifier la représentation initiale 
de l'activité évaluative, ajoutons à cela une difficulté méthodologique géné­
rale : quand peut-on estimer, sans sources trop graves d'erreur, que les chan­
gements enregistrés suite à une intervention pédagogique, à une activité de 
formation, leur sont effectivement imputables. En comparant l'avant et 
l'après, que mesure-t-on, que juge-t-on? 

Evaluation pédagogique et évaluation des agents : difficultés centrales 

L'évaluation pédagogique, dès lors que l'on n'entre pas dans le débat entre 
évaluations formative et sommative, paraît simple et certaines études (A3E, 
1988) évacuent ces aspects. 

Pourtant, estimer des acquis individuels (savoirs, attitudes, comporte­
ments) est chose complexe si on prend en considération les processus et 
transferts d'apprentissage et les interactions possibles entre temps de forma­
tion, temps de loisirs, temps de travail, temps familial, temps de sociabilité 
militante, etc ... 

A titre d'exemple, ne suffit-il pas d'expérimenter- à la limite n'importe 
quoi -pour obtenir des résultats pédagogiques plus satisfaisants (effet Haw­
thorne !). Par ailleurs, qu'est-ce qui est déterminant dans l'efficacité pédago­
gique ? La technicité guidée par des objectifs et/ou les attitudes favorables à 
l'apprentissage générées par les formateurs et l'environnement social (effet 
d'attente !) ? Quels apprentissages peut-on attribuer de façon unilatérale à 
l'action pédagogique formelle ? Le stagiaire est aussi membre d'une famille, 
il est inséré dans des réseaux sociaux, il utilise de façon plus ou moins exi­
geante différentes ressources dont les médias 7• 

Enfin, si on s'en tient au seul domaine cognitif, pour estimer l'atteinte 
d'un objectif encore faudrait-il être sûr que celui-ci incluait, identifiait des 
difficultés d'apprentissage clairement surmontées au vu des résultats. Ce n'est 
guère nécessairement le cas, cf. à ce propos Jean Paillou et Gérard Vergnaud 
(Paris, 1989). 

7 Un exemple simple : l'action pédagogique formelle peut susciter des démarches pour telle ou telle 
émission de TV et les acquis estimés en fin de compte enregistreront quoi '1 Invenement, l'intérêt 
pour un apprentissage peut avoir été stimulé par une émission et des acquis déjà structurés ont pu 
n'être que réactivés par l'action pédagogique. Même s'il s'agit ici de cas limites pour les publics de 
SPER, on ne peut faire a priori l'impasse sur ce type de phénomènes. 
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Evaluation des résultats ou effet de l'action : difficultés centrales 

Là encore, les changements constatés, à court, à moyen terme, dans les 
savoirs, attitudes, comportements individuels et collectifs des stagiaires, sont­
ils imputables à l'action de formation et/ou à l'environnement ?7 

On sait depuis longtemps que des acquis réalisés en formation peuvent ne 
pas être mis en oeuvre parce que l'organisation du travail, l'attitude de la hié­
rarchie ou des collègues n'ont pas changé. Inversement, l'action de formation, 
intégrée et soutenue par un environnement favorable, n'a-t-elle pas d'abord 
agi sur les représentations et attentes du milieu vis-à-vis des stagiaires autant 
que sur ces derniers ? Qui a changé alors, le public ou l'environnement ? 

Par ailleurs, à partir de quand faut-il estimer ces effets : au sortir immé­
diat de la formation ? Certes, mais on sait aussi qu'un emploi retrouvé peut 
être rapidement quitté, qu'une entrée en formation peut être suivie d'un départ 
rapide, que des savoirs mobilisés le jour de l'examen peuvent être ensuite 
"oubliés" (bachotage classique). Dans ce cas, faut-il prendre une deuxième, 
une troisième mesure, 3 mois, 6 mois, 1 an etc. après la sortie de l'action de 
formation ? Certes oui, mais comment isoler alors, en toute certitude, l'in­
fluence de la formation quand les publics ont été au contact d'autres réalités, 
confrontés à des situations diverses potentiellement tout aussi éducatives et 
influentes que le stage lui-même ? 

Evaluation du fonctionnement d'actions : aspect économique et finan­
cier 

Le problème qui se pose ici est en fait celui du coût du contrôle des ré­
sultats référé à celui de l'action elle-même. 

J.P. Chanteloube (A3E, 1988) notait récemment que l'évaluation de la 
formation n'avait pas en soi de sens économique pour les entreprises : « le 
coût en serait souvent supérieur à celui de l'action deformation. L'indicateur 
de résultat est le niveau de réalisation globale des objectifs assignés à l'in­
vestissement auquel contribue la formation» (p. 16). 

Assez logiquement, plus la formation est intégrée à des politiques et à des 
stratégies globales, à des dispositifs complexes, plus son évaluation devient 
difficile et coûteuse. De ce point de vue, les responsables de formation ap­
prochés par l'A3E (Mai 1986) sont très perplexes et démunis face à l'éva­
luation des plans de formation dont ils ont la responsabilité (A3E, 1986, pp. 
82 et 206). Si les acteurs d'entreprises reconnaissent ce type de difficultés 
alors qu'ils oeuvrent au sein d'univers relativement circonscrits et maîtri­
sables, que dire alors des incertitudes de l'évaluation de programmes visant 
tel ou tel public dans un environnement social large, diffus ? 

En matière d'évaluation rien n'est simple et la recherche-participante en­
treprise se situe entre deux activités qu'il convient de distinguer nettement. 

17 



Evaluer :pratique de formation et recherches expérimentales 

Si on prête attention aux difficultés signalées ci-dessus, il conviendrait de 
distinguer en matière d'évaluation deux types d'activités. 

La première concerne les financeurs, les organismes de formation, les 
praticiens qui ne peuvent, sauf à consentir des coûts ou une énergie considé­
rable, utiliser que des indicateurs relativement grossiers et en nombre limité. 

La deuxième activité relève de démarches expérimentales, de recherches­
actions. Pour estimer ce qui peut être imputé à l'action pédagogique, au dis­
positif de formation, il faut mobiliser des moyens d'investigation lourds 
(observation participante, clinique, enquêtes quantitatives et qualitatives, 
etc ... ). 

La démarche la plus satisfaisante en ce domaine consisterait à organiser 
des actions expérimentales, associant, dès la phase de conception, finan­
ceurs, praticiens, chercheurs, pour définir : des objectifs, des capacités, des 
indicateurs et des critères d'évaluation, les informations préalables, intermé­
diaires, finales, à réunir, à traiter pour effectuer des évaluations pédago­
giques, mener une évaluation de l'action et analyser les effets, voulus, non­
voulus, engendrés à court ou moyen termes. 

Un tel travail de recherche, supposerait toutefois de réunir trois grandes 
conditions : 
a) une mobilisation lourde d'équipes pluri-disciplinaires susceptibles de 

s'engager dans ce type de recherches avec des financeurs et des prati­
ciens; 

b) une stabilisation, sur le plan politique, financier, administratif, des dispo­
sitifs. De ce point de vue la diversité et le renouvellement des formules 
conçues pour les demandeurs d'emploi, jeunes et adultes, rend quasiment 
impossible la mise en place d'un dispositif de recherche expérimentale 
centré sur des actions précises, durables; 

c) un engagement pluri-annuel garantissant aux organismes de formation le 
temps et les moyens de la formation de formateurs par la recherche et des 
possibilités effectives de capitalisation. 

Ces conditions ne sont pas celles dont nous disposions. Le dispositif de 
recherche, présenté ci-dessous vise à expliciter et à systématiser les indica­
teurs et critères d'évaluation mis en oeuvre par les praticiens. A ce titre, il 
s'agit d'une contribution à l'analyse des pratiques de formation et, pour les or-

8 Ces trois aspects sont dissociés, fractionnés : 
- il existe pour des modules de formation (ex. UC des CAP ou autre), des outils d'évaluation pédago­
gique standardisés (mais jusqu'où peut-on concilier standardisation d'outils d'évaluation (ou de bilan 
initial) d'une part et exigence d'individualisation d'autre part ? Ces outils sont-il par ailleurs effecti­
vement fidèles et valides comme l'exigeraient les psychologues-testeurs ?). 
- On dispose de monographies d'actions de formation attentives au déroulement, au fonctionnement, 
aux résultats enregistrés à la fm de la formation incluant parfois l'estimation des coûts. 
- Le CEREQ, entre autre, effectue des études de suivi de stagiaires sur une longue période. 
Dans la littérature disponible, on ne trouve pas de recherches ayant abordé simultanément ces as­
pects. 
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ganismes de formation concernés, d'une première capitalisation pédagogique 
en matière d'évaluation. 

De ce fait, le travail mené est proche de l'activité des praticiens, même 
s'il s'en éloigne parfois à partir de questions et d'essais de systématisation qui 
ouvrent sur des pistes de recherches et des expérimentations (cf. Chapitre III 
et IV). 

Reposant sur les pratiques mais ouvert sur la recherche, le dispositif mis 
en place a, dès lors, plus de chances de produire des questions, des exemples 
opératoires que des certitudes intangibles. 

2. ÜRIGINE DE LA DEMANDE ET EFFETS ATTENDUS PAR LES PARTENAIRES 

En septembre 1987, les responsables de 6 organismes de formation me­
nant, dans la région Lilloise, des actions d"'insertion" créent, au sein de la 
Mission locale de Lille, un groupe de coordination. 

fis visent à optimiser leurs moyens d'action, à adapter leurs pédagogies 
aux publics "défavorisés", "précarisés" qu'ils accueillent. 

C'est la Mission locale de Lille et ce groupe qui feront appel au Labora­
toire Trigone en septembre 19889 afm d'élaborer une démarche qui, après cla­
rification entre partenaires, visera trois types d'objectifs : 

1. Des objectifs politiques et institutionnels 

Les organismes de formation souhaitent faire reconnaître par les finan­
ceurs (DRFP, Région) et les services instructeurs (DDASS et DDJS) la 
spécificité de leurs interventions auprès de publics en situations sociales 
précaires, ainsi que la nécessité de poursuivre, sur des bases territoriales 
délimitées, des actions "d'insertion sociale et professionnelle" dont l'exis­
tence paraît à terme menacée par la mise en oeuvre de nouveaux dis­
positifs. 
Les organismes visent, en outre, à développer des coopérations interins­
titutionnelles pour coordonner leurs projets de formation et leurs moyens 
d'intervention. 

2. Des objectifs de production pédagogique, deformation de formateurs, de 
capitalisation pédagogique 

Des objectifs de production pédagogique : les formateurs savent que les 
évaluations qu'ils mènent sont souvent de l'ordre du "senti", de 
l'impression, du "subjectif'. Il s'agit donc de construire des indicateurs et 
des critères d'évaluation plus fins et plus opérants que le taux de place­
ment des jeunes en emploi ou en formation, à l'issue des stages. 

9 Un premier contact, non suivi d'effets, avait eu lieu en octobre 1987. 
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Des objectifs de fonnation de formateurs : les organismes de formation 
souhaitent améliorer les "capacités professionnelles et personnelles" de 
leurs formateurs par la mise en oeuvre d'une démarche d'entraînement à 
l'analyse de leurs pratiques, à la formulation d'objectifs, d'indicateurs et 
de critères d'évaluation. 

Des objectifs de capitalisation qui concernent logiquement des pratiques 
pédagogiques d'évaluation transférables dans d'autres dispositifs. 
Certains organismes, ayant déjà engagé par le passé des travaux et ana­
lyses de leurs pratiques et ayant fait appel, pour ce faire, à des experts 
extérieurs, visent également la constitution d'un pôle pennanent d'analyse 
de la pratique et de recherche au sein de leur organisme. 

3. Des objectifs visant la transformation des offres deformation. 

Conscients de l'importance et de la diversité des difficultés rencontrées 
par les publics qu'ils accueillent, les organismes de formation visent aussi 
le développement de formules de formation, d'accueil et de suivi des pu­
blics. La définition de ces objectifs, menée à partir de septembre 87, et 
surtout entre septembre et décembre 88, a été partiellement effectuée en 
l'absence de l'équipe de recherche du laboratoire Trigone. 
Pour celle-ci, les objectifs politiques, institutionnels, ont été considérés 
comme secondaires dès lors que la collaboration du laboratoire n'aurait 
été envisagée que pour évaluer et de façon unilatéralement positive, 
l'action entreprise par les organismes•o. 

C'est donc sur les objectifs de formation de fonnateurs, de production et 
de capitalisation pédagogique que le recouvrement d'intérêts entre l'ensemble 
des partenaires s'est avéré optimal. 

10 Les organismes de formation souhaitaient en même temps valoriser leur action et refuser toute éva­
luation externe de leurs activités et résultats. La contribution de Trigone, sur ce point, a été limitée 
(cf. Chapitre II) à la description des publics et des modes d'intervention pédagogique des organismes. 
Si l'on peut positionner le travail réalisé par les organismes de formation, c'est seulement en référence 
à d'autres publics, à d'autres actions et liUll publications existantes (cf. index bibliographique). 
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3. ÜRGANISATION ET DEROULEMENT DE LA RECHERCHE 

La clarification des objectifs, la conception du dispositif, menés entre 
septembre et décembre 88, ont donné lieu à deux conventions li. 

3.1 Organisation de la recherche : les instances et lieux de travail 

Les conventions prévoyaient l'articulation du dispositif de recherche au-
tour de trois structures : 

un groupe de pilotage chargé du suivi de l'action. ll est composé des res­
ponsables des centres de formation, de représentants de la Mission locale 
de Lille, de la DRFP, du Conseil régional et des Services instructeurs 
(DDASS, DDJS). Les membres du laboratoire Trigone y siègent à titre 
d'invités. 

Un groupe d'étude chargé de l'orientation de la recherche, se réunit une 
fois par mois. Il est composé des fonnateurs responsables des SPER, du 
représentant de la Mission locale et des membres de Trigone qui assurent 
l'animation et le secrétariat des réunions. 

Des groupes de travail internes aux organismes de formation (dans le vo­
cabulaire commun: groupes de "terrain") chargés du recueil et de la mise 
en forme des données concernant les SPER, leurs objectifs et leurs modes 
d'évaluation. Composé de l'ensemble des formateurs engagés dans le 
stage, ces groupes sont réunis à l'initiative des coordonnateurs de l'action. 
Quand l'équipe de recherche Trigone a été associée à ces réunions, celles­
ci, dans le vocabulaire commun toujours, ont été appelées, selon le point 
de vue adopté : "visites-terrain" ou ... "descentes de Trigone". 

L'équipe de recherche du laboratoire Trigone est composée de deux per­
sonnes, chargées d'assurer, à temps partiel, l'animation du groupe d'étude, des 
réunions "terrain" et la rédaction d'un rapport intermédiaire et d'un rapport fi­
naii2 remis aux financeurs et aux partenaires. 

11 La première a été signée entre l'Etat représenté par le Préfet de Région du Nord-Pas-de-Calais 
(DRFP) et le Président de l'Association ARPEP-Marge qui représente les différents partenaires et à 
qui il revient de répartir les moyens fmanciers. La seconde a été conclue entre le Président de 
l'ARPEP-Marge et le Directeur du Laboratoire Trigone. Cette convention et le cahier des charges 
joint spécifie les modalités de l'intervention du laboratoire et les conditions faites par les organismes 
de formation aux formateurs engagés dans la démarche (3 heures hebdomadaires pour 3 fonnateurs et 
4 heures mensuelles de coordination en groupe d'étude, soit, au total, 445 heures-formateurs libérées 
par chaque organisme pour le travail entrepris). 

12 Les conventions signées ne prévoient aucun dispositif de suivi, de démultiplication. 
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3.2 Déroulement de la recherche 

3.2.1 Un découpage en 4 phases 

Le travail a été mené en quatre phases : 
une phase d'élaboration du projet (2 mois); 
une phase de réalisation de la recherche (4 mois); 
une phase de synthèse des matériaux recueillis (2 mois); 
et une phase d'élaboration et feed-back du rapport final (3 mois) (cf. an­
nexe n· 1 :Calendrier des réunions de travail) 

a) Première phase de travail : élaboration du projet 

Celle-ci devait avoir lieu en septembre et octobre 88 mais suite à des re­
tards divers, elle ne se déroula qu'en novembre et décembre 88. Elle permet­
tra: 

la mise au point du projet de recherche et des modes de coopération entre 
le laboratoire Trigone et les organismes; 
la mise en place du dispositif et du calendrier de travail. 

b) Deuxième phase de travail : analyse des pratiques, recueil de données 
(janvier à avril 89) 

Elle comprendra deux grandes périodes recouvrant deux séries de "visites 
de terrain" : 

première série de "visites de terrain" (février-mars 89) 
élaboration et tests des outils de recueil des données; 
guidance méthodologique des équipes, recueil continu d'informations 
et mise en oeuvre de grilles d'analyse. 

deuxième série de "visites de terrain" (avril 89) 
définition et production d'indicateurs et de critères d'évaluation; 
poursuite du travail d'analyse, tableaux de synthèse des recherches; 
présentation et programmation de monographies à réaliser par les or­
ganismes de formation. 

c) Troisième phase de travail : synthèse des matériaux recueillis (mai-juin 
89) 

élaboration, présentation et discussion du rapport intermédiaire commu­
niqué à la DRFP, aux services régionaux de la formation professionnelle 
et aux services instructeurs (DDASS et DDJS); 
état d'avancement des travaux et séances de lectures des premiers docu­
ments produits par les formateurs. 
La remise des monographies (prévue pour le 22 juin) et la synthèse du 

travail de recherche devaient permettre à l'équipe du laboratoire de rédiger le 
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rapport final de l'action pendant le mois de juillet 89 pour lecture et discus­
sion avec les organismes de formation en septembre. 

d) Quatrième phase de travail : feed-back du rapport et élaboration 
définitive (septembre à décembre 89) 

présentation et discussion du rappon final rédigé par l'équipe de re­
cherche; 
remise du rapport aux services instructeurs (DDASS, DDJS) et finan­
ceurs (DRFP et Région). 

3.2.1 Les réunions de travail 

a) Le groupe de pilotage 

Responsable du suivi de l'opération, le groupe de pilotage s'est réuni le 
mercredi 9 novembre en présence des représentants de la DRFP, des services 
régionaux de la Formation Professionnelle, de la Mission locale et des res­
ponsables des différents organismes concernés. 

Il s'agissait de présenter le projet de recherche, de définir les modalités de 
conventionnement et de désigner un organisme centralisateur. 

La deuxième réunion du groupe, le jeudi 13 avril, en présence des repré­
sentants des services instructeurs, a permis de présenter les objectifs de la re­
cherche, de faire le bilan du travail réalisé, de rappeler les enjeux de l'éva­
luation et d'anticiper sur les procédures de valorisation du travail réalisé. 

Dans le courant du mois de juin, les panenaires du groupe de pilotage ont 
reçu un bilan intermédiaire de la recherche. 

b) Le groupe recherche 

Dans certains organismes, les responsables se sont adjoints, pour ces ré­
unions mensuelles, les formateurs (cf. Annexe n· 1, Calendrier des réunions). 

c) Les "visites de terrain" (de février à mai 89) 

Programmées sur une journée entière en février et mars, pour la guidance 
du travail et du recueil des matériaux, elles ont été plus courtes pour la lec­
ture des premiers documents. La rédaction de ceux-ci a donné lieu à des 
allers et retours de questions et de commentaires entre les membres de l'équi­
pe de recherche et les formateurs des organismes. 

On peut évaluer à une vingtaine d'heures la présence moyenne d'un 
membre de l'équipe de recherche Trigone dans chaque organisme (cf. Annexe 
N" 1 :Calendrier des réunions). 
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4. ÛUTII.S ET TECHNIQUES DE RECHERCHE 

On l'a souligné précédemment, le travail de recherche envisagé par le la­
boratoire avec les fonnateurs des organismes est participatif. Ce sont les for­
mateurs impliqués dans l'action qui réalisent le recueil et l'organisation des 
données, qui fonnulent ou reformulent les objectifs visés, qui produisent les 
indicateurs de contrôle des résultats devant conduire, in fme, à la rédaction de 
monographies. Pour ce faire, l'équipe de recherche a proposé des définitions 
et des outils de recueil de données. 

4.1 Définition et niveaux d'analyse 

Définir l'évaluation comme pratique, distinguer fmalités, buts, objec­
tifs : ces définitions ayant été présentées au paragraphe 1, en référence à J.M. 
Barbier, d'une part, aux sciences de l'action, d'autre part. Il parait inutile d'y 
revenir. 

Evaluer les SPER: distinguer cinq niveaux d'analyse. Pour identifier (ou 
construire) les objectifs poursuivis, les indicateurs de contrôle des résultats, 
les critères d'évaluation appliqués aux agents ou à l'action, l'équipe de re­
cherche a proposé aux formateurs cinq niveaux possibles de questionnement 
et d'analyse : 
1. l'organisme de formation qui poursuit des finalités, des buts politiques, 

sociaux, éducatifs. 
2. Les "actions jeunes" (c'est-à-dire les dispositifs d'insertion, de qualifica­

tion des jeunes de 16 à 25 ans) et les buts, les objectifs politiques, finan­
ciers, sociaux, éducatifs que l'organisme de formation leur assigne dans 
l'ensemble de son activité. 

3. Les stages "PER" comme dispositifs de formation visant différentes 
fonctions complémentaires (recrutement, suivi, apprentissages tech­
niques, etc ... ). 

4. Les stages comme ensemble de sous-dispositifs de formation. 
5. Et enfm, les séquences de formation (en entreprise, en atelier, de forma­

tion générale, etc ... ) finalisées par des objectifs pédagogiques et inscrites 
dans une progression. 

Pour chaque niveau d'analyse, il convient de se poser la question de la 
définition des finalités, buts et objectifs, de l'existence d'instances et d'outils 
de contrôle des résultats et/ou d'évaluation. 

A l'énoncé de ces cinq niveaux d'analyse, les responsables de formation 
se sont intenugés sur la légitimité d'inclure dans ce travailles niveaux 1 et 2 
de l'analyse. Il a été décidé que ces deux niveaux ne feraient pas l'objet d'in­
vestigations importantes. 
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4.2 Les outils de recueil de données 

Les grilles de questionnement et d'analyse 

A partir des cinq niveaux d'analyse définis précédemment, une première 
grille a été élaborée par l'équipe de recherche, puis testée et opérationnalisée 
par les formateurs. n s'agit à la fois d'un outil de repérage et d'un "exercice à 
trous" au sens où elle permet d'identifier les points pour lesquels les orga­
nismes ne peuvent fournir de réponse. 

A titre d'exemple, on reprendra ci-dessous le niveau 4 de l'analyse : "le 
SPER comme ensemble de sous-dispositifs". 

Parmi les sous-dispositifs qui sont listés ci-dessous à titre indicatif, les 
formateurs sont invités à repérer ceux qui existent dans le stage et pour cha­
cun d'eux, à identifier les buts et objectifs visés, les instances de contrôle des 
résultats et/ou d'évaluation. Pour chaque but, chaque objectif, il s'agit de re­
pérer les techniques de recueil de données, les indicateurs de contrôle et les 
critères d'évaluation mis en oeuvre. 

Sous-dispositif d'information-sensibilisation visant à rechercher, 
mobiliser les publics visés; 
sous-dispositif de recrutement, de sélection, d'orientation des publics 
incluant ou non un diagnostic des capacités, des acquis; 
sous-dispositif de diagnostic pédagogique des acquis incluant ou non, 
se poursuivant ou non, par un module de découverte, de motivation à 
la formation. Module pouvant aboutir ou non à l'élaboration de 
contrats individualisés de formation; 
sous-dispositif de traitement, de négociation, de suivi, des problèmes 
individuels des stagiaires; 
sous-dispositifs pédagogiques identifiables : 

vie sociale : vie quotidienne incluant ou non les Techniques de 
Recherche d'Emploi (TRE); 
expression-communication, ouverture culturelle, incitation à la 
créativité; 
remise à niveau en formation générale, "rattrapage scolaire"; 
pré-formation professionnelle et de production (ateliers) finalisé 
par des objectifs de socialisation et d'apprentissages techniques; 
stages en entreprise; 

sous-dispositif de régulation du stage conduisant à des ajustements 
ou inflexion des activités pédagogiques, au traitement de cas indivi­
duels, etc .. 
sous-dispositif de contrôle des résultats, d'évaluation du stage; 
sous-dispositif post-stage d'orientation, de suivi des publics. 
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L'analyse dimensionnelle, de la notion au concept 

Qu'est-ce qu'un concept ? Un outil qui permet de délimiter, de 
"découper" la réalité. D'un point de vue empirique, créer un concept, c'est dé­
finir les traits communs à un certain nombre de phénomènes, processus, états 
ou objets. Conceptualiser signifie toujours délimiter pour discriminer. 

Le concept« organise la réalité en retenant les caractères distinctifs, si­
gnificatifs des phénomènes »13. La définition de ces caractères distinctifs peut 
être appelée analyse dimensionnelle. li y a lieu, en effet, mais il s'agit de la 
règle commune, de se méfier du vocabulaire professionnel immédiat : le 
vécu, l'expérience, le suivi, l'insertion, etc ... 14. Ces notions, faute d'être défi­
nies, font consensus. Définies, elles peuvent devenir objets de conflits et, 
pour ce qui concerne cette étude, sources de construction d'objectifs de for­
mation, d'indicateurs et de critères d'évaluation. 

Considérons, à titre d'exemple, le Groupe d'Appui; comme notion et 
comme dispositif susceptible de remplir plusieurs fonctions, de concourir à la 
réalisation de buts différents. 

Niveau A de l'analyse dimensionnelle : définition des buts ou fonctions 
du Groupe d'Appui : 
1) répondre formellement aux exigences des financeurs ou de certains 

partenaires; 
2) avoir un groupe de concertation pour recruter, sélectionner, orienter 

les publics, etc ... 
3) avoir une instance de conception du stage, de l'action de formation; 
4) avoir une instance de régulation pour gérer des incidents, des ten-

sions; 
5) avoir une instance d'évaluation, de suivi de l'action; 
6) etc ... 
Ces buts peuvent être complémentaires. Si toutes les fonctions étaient as­
surées, le Groupe d'Appui serait l'instance centrale de l'action. 

Niveau B de l'analyse : définition des objectifs et sous-objectifs assignés 
à chacun des buts du Groupe d'Appui. Examinons l'un de ces buts : le but 
n· 2, par exemple, le recrutement du public. Pour ce but assigné au 
Groupe d'Appui, il peut s'agir de "gérer" un public important et donc de 
"sélectionner" les futurs stagiaires (gérer le trop plein) ou il peut s'agir de 
"trouver" le public (gérer le trop peu) et dans ce cas d'informer-sensibili­
ser le public visé. Selon le problème à régler, les objectifs assignés au 
Groupe d'Appui seront différents. 

13 M. Grawitz, p.403, Méthodes des sciences sociales, Evreux, Précis Dalloz, 1986, 1104 p. 
14 Cf. Guy Jobert, 1987, p. 135 «Dans l'état de faible formalisation qui caractérise la formation 

d'adultes aujourd'hui, on peut envisager la communauté langagière des formateurs comme l'ensemble 
de "lieux communs" au sens aristotélicien, partagé par un certain nombre de praticiens à un moment 
donné. D s'agit d'un ensemble d'énoncés, d'aphorismes, d'assertions non prononcées sur lesquels 
s'appuyent les pratiques pour trouver leur légitimité ( ... )leur énoncé est étayé sans qu'il soit besoin de 
l'expliciter», p.135. 
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Niveau C. de l'analyse : définition des indicateurs de contrôle des résul­
tats et des critères d'évaluation. Prenons l'objectif suivant : informer-sen­
sibiliser le public visé. On peut, à titre d'exemple, formuler des questions, 
pour guider le recueil de données : 

Le public que l'on a touché correspond-il au public visé ? (On mobi­
lise ici divers indicateurs ex : sexe, âge, situations professionnelles, 
sociales, itinéraires et niveaux scolaires, etc.). 
Quels ont été les réseaux et/ou moyens d'information qui ont permis 
de toucher le public cible ? 
Les publics ont-ils été effectivement sensibilisés ? (Quel degré d'in­
formation sur le stage, l'action, quelles représentations des conditions 
de formation, etc ... ). En d'autres termes, le contenu transmis est-il 
"passé"? 

A ces indicateurs correspondent des critères qui sont laissés à l'appré­
ciation des acteurs. 
Par exemple :pour la question "le public touché correspond-il au public 
visé ?" A partir de quelles dérives va-t-on considérer que l'objectif a été 
totalement, partiellement ou pas du tout atteint ? Formuler des critères 
revient toujours à un moment donné à utiliser des échelles d'appréciation. 

La constitution de la "mémoire". 

Enfin, deux autres recommandations avaient été faites aux formateurs; il 
s'agissait d'une part de "reconstituer" la mémoire du Centre de formation en 
rassemblant l'ensemble des documents existant dans l'organisme (statuts, 
textes d'orientation, rapports et bilans d'activités, projets pédagogiques, projet 
de stage, etc ... ) et en s'interrogeant sur leur fiabilité, leur actualité et leur utili­
sation par les praticiens de terrain. D'autre part, l'équipe du laboratoire encou­
rageait les formateurs à "constituer" la mémoire du fonctionnement du 
"SPER" (document pédagogique, journal de bord du stage, journal de coordi­
nation, carnet de suivi, compte-rendu, etc ... ) et celle de la recherche (journal 
du chercheur, journal interactif de l'équipe, etc ... ). Il était, en effet, apparu 
très rapidement que les sources documentaires des organismes étaient soit 
relativement réduites, soit méconnues des formateurs et dans la majeure par­
tie des cas, peu utilisées et/ou relativement pauvres. 

4.3 Traitement des données et rédaction du rapport 

Au total on a disposé d'informations diverses. Les organismes de forma­
tion ont communiqué en quantité variable des documents concernant leur 
institution, les stages, les publics, les différents sous-dispositifs, l'organisation 
et les effets de la recherche participante, etc .. Ces matériaux de base ont été 
complétés par les membres de Trigone qui ont également mobilisé diverses 
ressources documentaires, réglementaires, pédagogiques, sociologiques 15. 

15 On a retenu, en annexe n· 2, les sources citées dans la rédaction du rapport. 
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Les infmmations concernant les organismes et les stages PER ont été 
considérées comme un corpus unique au sein duquel on a recherché les points 
de convergences, les recoupements, mais aussi certaines spécificités et origi­
nalités susceptibles d'alimenter la réflexion commune. n était en effet en­
tendu, et ceci était une base du travail entrepris, que le laboratoire Trigone ne 
menait pas une évaluation des stages et ne procédait pas à une analyse com­
parative des démarches des organismes. S'il nous arrive de citer dans le texte 
tel ou tel document provenant d'un organisme, c'est parce que celui-ci parait 
exemplaire, par sa précision ou sa force d'évocation, pour exprimer une posi­
tion ou une disposition commune. 

Concrètement, pour la rédaction du rapport, on a procédé à un classement 
des domlées puis à une analyse de contenu dont les résultats sont fournis dans 
les chapitres Il, III, IV. La grille d'analyse de contenu se confond dès lors 
dans ses grandes lignes avec le plan détaillé de chaque chapitre. Les docu­
ments ainsi classés ont fait l'objet de plusieurs lectures d'imprégnation et 
celles-ci ont débouché sur des synthèses, des reformulations accompagnées 
de questionnements quand il paraissait utile de faire rebondir la réflexion des 
organismes de formation et des formateurs. 

En procédant ainsi on était bien évidemment amené à renoncer aux spéci­
ficités de tel ou tel organisme. 

REMARQUES 

Ce chapitre n'appelle pas véritablement de conclusions dès lors que l'on 
n'y présente aucun résultat. On soulignera toutefois : 

que les activités d'évaluation, parfois réduites à un jugement de valeur 
porté sur une mesure d'écart entre un avant et un après sont complexes. 
n convient de dissocier nettement évaluation des agents et évaluation des 
actions, de distinguer contrôle des résultats et évaluation proprement dite 
sachant que ces activités restent hasardeuses (que peut-on attribuer com­
me résultat à l'action pédagogique, au dispositif de formation ?) et coO­
teuses si on veut les mener rigoureusement d'un point de vue scientifique. 
Que la recherche participante entreprise entre janvier et juin 1989 avec la 
Mission locale de Lille et les organismes associés s'apparente à une for­
mation de formateurs visant une analyse et une capitalisation des pra­
tiques dès lors que les objectifs fixés et les moyens mobilisés interdisent 
de fait de procéder à une recherche-action expérimentale. Associée dans 
l'après-coup du démarrage des stages, l'équipe de recherche, a proposé 
des définitions, des outils d'investigation à mettre en oeuvre par les for­
mateurs et les organismes de formation. Si l'organisation prévue par 
convention a été tout aussi respectée que le calendrier des travaux et ren­
contres, les matériaux fournis par les formateurs en juin 1989 ont parfois 
conduit les rapporteurs à aller au-delà de la synthèse des matériaux. 
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CHAPITRE II.- LES ORGANISMES DE 
FORMATION ET LEURS PUBLICS 

Les organismes engagés dans la recherche participante mènent des stages 
PERet s'adressent dès lors à des publics faiblement scolarisés (les cas d'illet­
trisme sont nombreux), confrontés par ailleurs à de graves difficultés d'inser­
tion sociale et professionnelle. 

Par l'étude des caractéristiques des organismes de formation (§ 1), par 
l'examen des principes pédagogiques qui structurent leurs actions (§ 2), par 
l'analyse quantitative et qualitative des publics accueillis dans les stages 
(§ 3), mais aussi par la description des équipes pédagogiques(§ 4), on répond 
indirectement, après analyse, aux interrogations politiques et institutionnelles 
des organismes de formation : l'accès aux dispositifs de formation modulaire 
est-il d'emblée possible pour tous les jeunes ? Quels sont les pré-requis à la 
construction de projets d'insertion, de projets de formation, de projets "de 
vie" ? Quels sont les organismes, les modes d'intervention pédagogique les 
plus adaptés pour prendre en charge ces publics difficiles, "écrasés" ou 
"révoltés" ? 

Ces questions sont ici centrales et nous pensons que les organismes de 
formation, par leur action située aux frontières du travail social, de la forma­
tion professionnelle et de l'emploi, construisent, en associant prise en charge 
individuelle globale et action collective territoriale, des dispositifs adaptés à 
leurs publics. 

1. DES ORGANISMES ISSUS DE LA PREVENTION, DE L'EDUCATION SPECIA­
LISEE, DE L'ANIMATION SOCIO-CULTURELLE ET DE L'EDUCATION POPU­
LAIRE 

1.1 Origine des centres 

Les six centres de formation agréés par la DRFP pour la mise en oe\lvre 
de Stages Préparatoires à l'Emploi Renforcés sur l'arrondissement de Lille 
sont des associations régies par la loi de 1901; cependant leurs origines sont 
relativement différentes : 

quatre d'entre elles dépendent de la Direction de l'Action Sanitaire et So­
ciale : ce sont deux Oubs de Prévention (ARPEP-Marge et ALPS) et 
deux centres de formation créés par une association de gestion de Oubs 
de Prévention pour l'un (Atelier de Préformation de Marquette) et par une 
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association de gestion de Centres d'Hébergement pour l'autre 
(ADNSEA); 
le cinquième centre émane d'un équipement d'animation socio-culturelle 
de quartier (La Maison de Quartier de Moulins-Belfort); 
enfm, le sixième centre de formation, de loin le plus différent, est géré 
par une Association d'Education Populaire, implantée nationalement et 
spécialisée dans l'animation des centres de vacances et la formation de 
leurs personnels d'animation (l'UFCV). 

1.2 Filiations et modes d'intervention 

Présents sur les quartiers depuis plusieurs années (de 5 à 15 ans), les 
Clubs de Prévention et le Centre Social présentent des caractéristiques com­
munes: 
1) Leur action globale est dirigée vers l'ensemble des populations du quar­

tier. L'objectif de leur projet pédagogique est « de favoriser l'expression 
des différents groupes sociaux composant la population du quartier, 
ainsi que la stabilisation de son tissu social et la promotion collective du 
quartier». 

2) Ce projet implique une équipe éducative pluri-disciplinaire qui « travaille 
en étroite collaboration avec les structures du quartier et les pouvoirs 
publics; qui oriente son action vers les différents groupes sociaux, en te­
nant compte des caractéristiques propres à chacun; qui mette en place 
des structures suffisamment souples, répondant aux problèmes objectifs 
de la population; qui prenne en compte la nécessité d'élaborer un travail 
de soutien très individualisé, pour parvenir à une promotion collective ». 

3) Le travail de l'équipe se fonde sur une connaissance approfondie du 
quartier : «une connaissance approfondie de l'environnement social de 
leur zone d'intervention, allant des "systèmes" les plus complexes 
(histoire du quartier, de l'urbanisme, du peuplement, etc ... ) aux systèmes 
les plus simples (familles, réseauxjeunes,jeunes) ». 

4. Les interventions de l'équipe se font au plus près des populations en agis­
sant, à la fois auprès des populations et de leur environnement : « la cible 
de notre action n'est pas une personne mais une inter-relation de laper­
sonne et de son environnement». 

5. Les réponses sont nécessairement diversifiées et menées en collaboration 
avec l'ensemble des partenaires : les intervenants du travail social et de 
l'éducation surveillée (circonscription DDASS, SAT, COAE, AEMO, 
CAF, etc ... ); les intervenants des structures d'accueil (Mairie, PAIO, Mis­
sion locale) et les partenaires des organismes de formation profession­
nelle. 

A l'intérieur de ces projets pédagogiques, les différents dispositifs de pré­
formation représentent une des réponses apportées par les Centres aux diffi­
cultés des populations. Associés à d'autres dispositifs (ateliers, chantiers, en­
treprises intermédiaires), les SPER s'insèrent dans la dimension économie-
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emploi de leur intervention, car comme le souligne un organisme : « il ne 
peut y avoir action sur un milieu, ni action éducative en milieu ouvert, sans 
perspectives économiques offertes». 

Les stages de formation Geunes et adultes) sont utilisés par quatre des six 
organismes concernés comme des dispositifs de soutien, d'accompagnement, 
d'une action sociale globale, de proximité, de "solidarité active", visant l'in­
sertion sociale et professionnelle des populations. 

Pour les deux autres organismes, le stage préparatoire à l'emploi ne fait 
pas partie d'une action globale de quartier, mais constitue une réponse à une 
demande de la Mission locale de Lille. Ils partagent cependant un certain 
nombre des choix pédagogiques et caractéristiques présentés ci-dessus : 
équipes pédagogiques pluri-disciplinaires où l'on retrouve des travailleurs so­
ciaux oeuvrant en collaboration avec l'ensemble des partenaires de la zone. 

Par ces filiations et ces orientations, les organismes de formation posent 
des finalités, défendent des valeurs qui structurent leurs principes d'interven­
tion pédagogique. Ainsi, les organismes de formation posent, chacun à leur 
manière, la valeur inaliénable de la personnalité et de son éducabilité. S'il 
"faut" insérer dans les normes dominantes d'une société, cette activité est 
aussi conçue comme un processus de prise de conscience, de développement 
des capacités cognitives, affectives, relationnelles incluant et nécessitant une 
transformation effective des conditions matérielles d'existence. L'accès à la 
santé, au logement, à l'éducation, au travail, aux loisirs sont les voies de l'in­
sertion et de la construction d'une identité sociale acceptable par les publics et 
leur environnement. 

L'éducabilité, comme valeur, implique le rejet des thèses génétiques ou 
du handicap socio-culturel qui renvoient aux caractéristiques des sujets les 
causes et responsabilités de leurs difficultés et situations. L'action éducative 
en prise sur l'environnement social, ne dissocie pas l'individuel du collectif. 

2. LES PRINCIPES PEDAGOGIQUES STRUCfURANTS 

2.1 Des jeunesses différenciées, des réponses diversifiées 

Avant d'aborder les principes pédagogiques structurant les actions des 
organismes, il convient de rappeler un constat fait par l'ensemble des forma­
teurs : il n'existe pas "une jeunesse" en difficulté, mais des "jeunes", des pu­
blics et ce malgré les discours dominants, homogénéisants et réducteurs sur 
les jeunes de "bas niveau de qualification marginalisés". Ils rejoignent Ber­
trand Schwartz qui affirmait, dès septembre 81, que : « les jeunes représen­
tent tout sauf un ensemble homogène». 

A "ces" jeunesses aux situations et problèmes multiples doivent corres­
pondre des réponses diversifiées, des méthodes différentes, des parcours spé­
cifiques, des actions associant la relation éducative individuelle et l'action 
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collective sur le milieu social. Ces deux modes d'intervention n'étant pas an­
tinomiques. 

Pour les jeunes que les organismes nomment les "cas légers", il s'agit de 
réaliser un accompagnement simple leur permettant d'accéder assez rapide­
ment à des cercles de socialisation de plus en plus larges (centre de forma­
tion, atelier, quartier, entreprises, etc ... ) et de viser à terme une insertion so­
ciale et professionnelle "autonome". 

Pour les cas dits "les plus lourds" (déstructuration de la personnalité, 
toxicomanie) il s'agit de réaliser une prise en charge rééducative, longue, 
comportant des étapes progressives préalables à l'élaboration d'un projet quel 
qu'il soit. Dans tous les cas, les organismes prennent en compte l'environne­
ment familial et social. Pour chacun des jeunes, il s'agit de proposer un itiné­
raire de socialisation spécifique. 

2.2 Les principes pédagogiques 

"Démarginaliser" les jeunes, réinstaurer la communication et recréer un 
climat de confiance : ce premier principe est mis en oeuvre par le travail des 
équipes de prévention et/ou d'animation, par le travail des structures d'accueil 
implantées sur les quartiers. n se poursuit par des actions de formation visant 
la reprise de confiance en soi (communication, dynamique de groupe, entre­
tiens éducatifs individuels, entretiens psychologiques, etc .. ) et la (re)prise en 
charge de l'individu par lui-même (modules santé, sport, hygiène de vie, ali­
mentation, etc ... ). L'objectif visé étant de parvenir à une modification des 
comportements et de l'image de soi. 

Agir sur les inter-relations des jeunes avec leur environnement. En effet, 
pour les centres de formation, les situations difficiles des jeunes ne leur sont 
pas imputables et ne sont, en aucun cas, la résultante de situations indivi­
duelles dont ils seraient responsables. 

Mais elles sont le fruit d'une histoire sociale, scolaire, familiale et éco­
nomique issue de rapports sociaux inégalitaires, pesant sur les jeunes et leurs 
familles et générant des comportements qu'on leur attribue comme s'il s'agis­
sait d'actes délibérés ou de handicaps socio-culturels imputables à leurs fa­
milles. Ce constat entrafne la mise en oeuvre d'actions pédagogiques spécifi­
ques visant à intervenir sur les interactions jeunes/ environnement. Ce travail 
pédagogique spécifique est dirigé aussi bien sur les interactions des jeunes 
avec leur milieu direct (familles, copains, etc ... ) que sur leurs interactions 
avec l'environnement élargi (quartier, entreprise, etc ... ). 

On verra ci-dessous que des apprentissages techniques et des réalisations 
d'intérêt collectif sur les quartiers visent le même objectif : à savoir, la recon­
naissance et la valorisation des jeunes dans et par leur environnement social. 
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Mettre en oeuvre avec les jeunes, individuellement ou en groupe, des 
projets personnels et/ou collectifs. A travers la relation éducative, l'action de 
formation, il s'agit de rechercher l'adhésion volontaire à des projets mobili­
sateurs. Ces projets peuvent aller de la mise en condition d'un comportement 
simple (se lever, se soigner, parler, etc ... ) à la construction d'un itinéraire de 
formation cohérent visant à terme l'entrée en formation qualifiante ou à l'or­
ganisation d'un "projet de vie". Mais il peut s'agir aussi d'un projet collectif. 

Dans ce cas, la pédagogie du projet, en se servant des techniques de 
groupe et de l'adhésion des jeunes, vise à modifier la nature des relations à 
l'environnement, à tenter d'améliorer leur conscience sociale et civique. Cette 
pédagogie du projet suppose qu'il y ait écoute et respect de part et d'autre, 
mesure des problèmes, des limites et des possibilités de négociation et de 
contractualisation (Education Permanente, 1986, 1987, et Germinal P., 1988). 

Contractualiser les projets : ceux-ci sont signés par les jeunes (ou les 
groupes) et les équipes pédagogiques. Ils définissent les termes des contrats 
qui lient les deux parties, fixent l'itinéraire de socialisation, le but à atteindre 
et les objectifs de chaque étape du parcours. Bien entendu, ces contrats va­
rient selon les individus et la nature du projet. 

Ils mettent en relation les caractéristiques des jeunes, leur histoire, leur 
environnement proche et élargi et les moyens disponibles, mobilisables dans 
ou hors institution. 

Ces contrats, ces engagements réciproques, incluent une connaissance 
des conséquences du non-respect des clauses. 

Rendre les jeunes "acteurs" : négocier des projets, les contractualiser, 
c'est déjà reconnaître et redonner aux "exclus", leur place dans la société, 
dans un environnement, dans un groupe. C'est, pour l'équipe éducative, 
mettre les jeunes en situation d'exprimer "leur solution du possible", la plus 
adaptée à leur situation. C'est leur donner le droit de prendre part à la résolu­
tion de leurs problèmes et à leur choix de vie à l'intérieur d'un cadre contrac­
tuel définissant des obligations, des devoirs. 

La formule de B. Schwartz : « Rien ne sera fait sans eux » pourrait se 
transformer en« Ce qui sera fait pour eux, sera fait par eux-mêmes». 

Utiliser les apprentissages techniques et l'alternance : prévu par les 
textes de références, ce dernier principe pédagogique concerne le montage de 
l'action autour des apprentissages techniques et de périodes en entreprise. 

Une fois encore, c'est un constat qui conduit les organismes au choix 
d'une pédagogie du "faire" et de l'objet "concret". 

lis constatent, en effet, l'injustice et l'arbitraire que l'environnement fait 
peser sur les jeunes et auxquels ceux-ci répondent par le même arbitraire, la 
même violence ou par de multiples formes de passivité. A une société qui les 
a rejetés, ils répondent par le même rejet. 

Aussi la proposition des organismes est d'utiliser un dispositif institution­
nel et éducatif (ici les SPER) où les jeunes pourront faire l'apprentissage de la 
confrontation entre leurs désirs et les contraintes de l'environnement, dans un 
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cadre où ces dernières seront le moins arbitraires possible et où le travail réa­
lisé pourra être perçu comme une réussite et une "revalorisation" tant pour 
eux-mêmes que pour leur environnement. 

L'apprentissage technique réunit les meilleures conditions de réalisation 
de cet objectif : 

parce que les connaissances techniques sont fondées (l'équation V = RI 
vaut autant pour le stagiaire que pour le formateur ou le contremaître); 
parce que les résultats obtenus s'y donnent à voir sans contestation pos­
sible; 
parce que la production entraîne plus aisément l'acceptation des 
contraintes techniques et les formes d'organisation sociale du groupe; 
et enfm, parce que l'apprentissage technique et la production jouissent de 
la reconnaissance de la société et produisent une valorisation de soi fon­
dée sur le sentiment d'être socialement utile et producteur. 
Socialement utile et producteur puisque les organismes choisissent 

comme objectif, dans ces périodes en atelier technique, la réalisation de tra­
vaux "d'utilité collective", dans les quartiers : 

réhabilitation et aménagement d'appartements d'accueil; 
travaux de maintenance et de nettoyage industriel dans des logements 
collectifs; 
élaboration et réalisation de panneaux de signalisation dans un quartier, 
etc ... 

Dans ces modules techniques, les jeunes interviennent positivement sur 
leur environnement. Valorisés à leurs propres yeux par le travail technique 
réalisé, ils accèdent en retour à une valorisation sociale élargie fondée sur la 
reconnaissance de leurs compétences et sur leur participation à un projet d'in­
térêt collectif. 

Enfin, pour consolider les savoirs et savoir-faire des stagiaires et élargir 
leur environnement (conformément à la circulaire du Ministre des Affaires 
Sociales et de l'Emploi), les organismes mettent en oeuvre des stages pra­
tiques en entreprises situées essentiellement dans le secteur. Celles-ci sont 
choisies en rapport avec les projets professionnels des jeunes ou en lien avec 
le support technique privilégié pendant les périodes en atelier. 

Ici encore, les organismes adaptent les périodes en fonction des difficul­
tés des jeunes : allongement progressif des périodes, modifications des durées 
et des choix d'entreprises, etc ... 

Pendant ces stages, les organismes privilégient également la conclusion 
de contrats co-signés entre le stagiaire, le formateur du stage et le tuteur de 
l'entreprise. 

Ces principes pédagogiques, selon la spécificité et les orientations des 
organismes sont diversement modulés. Ainsi, la visée de l'insertion profes­
sionnelle par l'apprentissage technique et l'alternance caractérise fortement 
l'un des 6 organismes. 
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3. LES PUBUCS 

3.1 L'information-sensibilisation, repérage et modes de recrutement 

3.1.1/nformation-sensibilisation et repérage 

Les organismes informent et sensibilisent les publics par le biais du tra­
vail mené quotidiennement par les animateurs et éducateurs "de rue" .Ce sont 
eux, en effet, qui informés du projet de stage, repèrent les jeunes, les pré-sé­
lectionnent selon les critères administratifs et ceux de l'organisme. 

Ce travail d'information-sensibilisation de terrain est complété par celui 
des services d'action sociale et de prévention avec lesquels les centres de 
formation collaborent : l'information du stage est envoyée à l'ensemble des 
travailleurs sociaux ainsi qu'aux structures d'accueil de la zone. 

En outre, certains organismes ont organisé des structures de quartier 
chargées spécifiquement de l'accueil des publics : SAS, Centres-ressources, 
Point jeunes, etc... Ces structures d'accueil se chargent du suivi des jeunes 
pendant l'action de formation, en collaboration avec l'équipe pédagogique et 
également du suivi à l'issue du stage dès lorsque celui-ci n'est qu'une des ré­
ponses proposées aux jeunes par l'organisme. 

3 .1.2 Les modes de recrutement 

A partir de ce travail préalable de repérage ou d'information-sensibilisa­
tion, les organismes font le choix de deux modes de recrutement : la réunion 
d'information et les entretiens, délaissant, pour la plupart, l'épreuve des 
"tests". Ceux-ci seront utilisés, la sélection étant faite, pendant la période de 
"diagnostic", pour former des groupes "les moins hétérogènes possibles". 

Si la réunion d'information est organisée, sans grande originalité, pour in­
former le public des conditions d'accès, des objectifs du stage et des condi­
tions de rémunération; l'entretien, par contre, est utilisé de manière spécifique 
pour « créer une relation individuelle avec le jeune" qui permettra de 
"dépasser la simple collecte de renseignements administratifs" et de repérer 
les situations de "détresse et d'urgence sociale"». 

Dans quelques organismes, cette notion de "relation individuelle" semble 
être restée de l'ordre de l'intention formelle, du souhaitable, puisque les en­
tretiens réunissaient l'ensemble de l'équipe pédagogique de la structure d'ac­
cueil et les travailleurs sociaux de la wne. 

Cependant, dans certains organismes, l'entretien individuel, la relation 
interpersonnelle, ont été privilégiés. 

Un organisme a élaboré un mode particulier d'entretien en faisant inter­
venir ensemble deux candidats en partant du constat que les jeunes se 
connaissaient et qu'en leur demandant de venir avec un "copain", on rendait 
la relation d'entretien plus facile et moins inégalitaire. 
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3.2 Les critères de sélection des organismes de formation 

Aux critères officiels, jeunes de 16-17 ans (30% ), de 18-25 ans (70% ), de 
niveaux VI et V bis, en situation de quasi illettrisme, les organismes de for­
mation ajoutent les leurs. 

Il s'agit de sélectionner des jeunes en situation de "détresse", des jeunes 
"cumulant les plus grosses difficultés"; en bref, il s'agit de repérer !"'urgence 
sociale" définie comme suit : « l'urgence sociale, c'est-à-dire des jeunes sans 
domicile fue, sans ressources, des jeunes liés aux prises de produits; publics 
nombreux cumulant les handicaps et dont les comportements asociaux acquis 
dans les milieux en difficultés et renforcés par les échecs scolaires sont au­
tant d'entraves à une formation professionnelle». 

Pour les organismes, les difficultés d'insertion sociale et professionnelle 
rencontrées par les jeunes résultent d'un cumul de problèmes : 

des problèmes familiaux (familles déstmcturées, absence des parents, in­
existence de repères, absence d'autorité ... ); 
des problèmes de logement (placement en foyer, jeunes "sans domicile 
fixe", errance ... ); 
des conditions d'existence difficile (absence de ressources); 
des problèmes de toxicomanie; 
des problèmes de santé (problèmes d'hygiène, d'alimentation, de maîtrise 
du corps, etc ... ); 
des problèmes psychologiques (instabilité, déstmcturation de la person­
nalité, inhibitions, etc ... ); 
des problèmes de justice (condamnation, incarcération, suivi des services 
spécialisés, etc ... ); 
des problèmes d'apprentissage (échec scolaire, niveau proche de l'illet­
trisme, blocage des capacités ... ); 
des handicaps techniques et professionnels (liés à l'absence de qualifica­
tion, aux difficultés de maîtrise gestuelle, etc ... ). 

Il s'agit pour les organismes de formation de sélectionner "par le bas" les 
publics exclus des autres organismes, repérés comme étant des "cas lourds" 
en marge des institutions et de la société, bref les publics de "la galère" (F. 
Dubet, 1987). 

Pour repérer !"'urgence sociale", pour sélectionner les "exclus", les 
équipes des centres de formation reconnaissent, qu'outre leur connaissance 
des populations fondée sur une pratique ancienne de la prévention ou de l'ani­
mation, ils tiennent compte d'un certain "feeling". 

Feeling auquel ils donnent la définition suivante : «le feeling c'est dé­
tecter une détresse personnelle et sociale; une passion pour un projet ou une 
idée; c'est aussi comprendre les silences; sentir le besoin d'aide enfin aller 
au-delà des apparences». 
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3.3 Analyse quantitative des publics (cf. tableaux 1 à 9 ci-contre) 

Sexe 

On remarque la sur-représentation des garçons dans l'ensemble des pu­
blics entrés dans les stages et le choix de deux organismes d'accueillir un pu­
blic uniquement masculin mais cette discrimination s'explique aisément 
puisque ces deux organismes avaient axé leur sous-dispositif de préformation 
sur les techniques du "Bâtiment Second Oeuvre". 

L'ADNSEA, par contre, qui avait choisi de réaliser un SPER 
"multimétiers" accueille 60% de filles. 

Age des stagiaires 

Mis à part le public de l'ARPEP dont le projet prévoyait l'accueil de 15 
jeunes de 16 et 17 ans (l'un d'eux n'aura 16 ans que pendant le stage et béné­
ficiera d'une dérogation; un seul atteindra sa majorité avant la fin du stage), 
les organismes ont bien recruté le public visé par les textes de référence (70% 
de 18-25 ans, 30% de 16-17 ans). 

En effet, les jeunes de 18 à 25 ans sont 70% à l'Atelier de Préformation 
de Marquette, 62,5% à l'ALPS et 60,6% à la Maison de quartier et à l'UFCV. 

Seule l'ADNSEA dépasse ce pourcentage puisque les jeunes les plus âgés 
représentent 80% de son effectif en stage. 

Dernière classe fréquentée par les stagiaires 

Si on compte 24,5% de jeunes d'origine étrangère, selon les stages, cette 
proportion varie de 12,5% à 40%. 

Selon la dernière classe fréquentée, peu de surprises. Les arrêts dans les 
classes d'enseignements techniques (18%) sont minoritaires tandis que les 
sorties de classe de SES (30,9%), de CPPN et de CPA (29,8%) sont majori­
taires. Ces sorties, ainsi que celles de CM2 représentent, selon les stages, de 
78,6% à 47,3% des publics. 

Autres stages suivis 

dont 
1 garçon étranger qui a "utilisé" 4 dispositifs : 1 stage d'insertion/1 quali­
fication/1 TUC/ 1 SIVP 
1 garçon étranger qui a "utilisé" 3 dispositifs : 1 préfo/1 stage qualif (? 
maçon ?)/1 TUC; 
3 garçons étrangers et 1 garçon français qui ont "utilisé" 2 dispositifs : 1 
stage alpha ou d'insertion/1 TUC; 
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1 fille étrangère qui a "utilisé" 4 dispositifs : 1 stage insertion/! qualif/1 
TUC/1 SIVP; 
1 fille étrangère qui a "utilisé" 2 dispositifs : 1 stage d'insertion/! SIVP. 

Situation des parents 

Pour 90 stagiaires on ne relève que 27,7% parents actifs sachant que cette 
proportion, selon les stages, varie de 14,3% à 50%. Cet examen des publics 
selon l'âge, le sexe, la nationalité d'origine, la dernière classe fréquentée, la 
participation antérieure à d'autres stages et le niveau d'activité des parents 
autorise trois remarques principales : 

les publics présentent les mêmes caractéristiques que ceux des stages 
d'insertion sociale et professionnelle déjà étudiés. Sorties de classes de 
SES, de CPPN, de CPA et parents inactifs constituant les deux traits ma­
jeurs, ce qui est distinctif par contre (cf. plus loin) c'est qu'un jeune sur 
deux s'adonne à la drogue et/ou a des antécédents judiciaires; 
57% de ces publics ont déjà suivi des stages ou expérimenté les TUC. 
Ceci confirme, en particulier pour certains jeunes, l'hypothèse d'une rota­
tion durable dans ces dispositifs de traitement social du chômage; 
les organismes de formation ont manifestement recruté des publics relati­
vement différenciés; la différence la plus forte portant sur la variable 
"participation antérieure à d'autres stages" où la part des jeunes n'ayant 
jamais fait de stage varie de 85,7% à 14,3%. 

3.4 Analyse qualitative des publics 

La situationfamiliale 

L'analyse de contenu des documents fournis par les organismes condui­
sent à opposer des "jeunes" issus de familles très présentes, trop présentes 
puisque hyperprotectrices, closes sur elles-mêmes et dont les jeunes sont ex­
trêmement dépendants; aux jeunes issus de familles "absentes". Les forma­
teurs font fréquemment le constat de l'isolement des jeunes et de l'absence 
"physique" d'adultes lors de leurs visites à domicile. 

«Les jeunes sont, en fait, tout banalement livrés à eux-mêmes, n'éveillant 
L'intérêt de personne ( ... ). En fait, La question est de savoir à qui ils feraient 
plaisir s'ils réussissaient quelque chose ». Cette situation peut s'expliquer, en 
partie, par le nombre considérable de familles déstructurées, de pères (beaux­
pères, maris ou frères) incarcérés. 

Les ''placements" et Les "sans domicile fixe" 

Suite à ces situations, de nombreux jeunes ont été placés dans des familles 
d'accueil, dans des foyers ou sont actuellement "sans domicile fixe" (cf. 
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tableau p. 43). Un des organismes constate que la moitié de son public était 
sans domicile fixe (SDF), les formateurs ont passé beaucoup de temps pour 
résoudre cette situation et propose aux stagiaires des solutions d'héber­
gement. 

Mais, fréquemment, les jeunes ne parviennent pas à se stabiliser et re­
prennent leur "errance". Dans cet organisme, la totalité des jeunes qui ont 
abandonné le stage étaient "SDF"; ils ne pouvaient prendre en compte les 
contraintes, les horaires imposés. Pour certains, cene errance date de plu­
sieurs années: E.D. vit seul depuis l'âge de 14 ans (il en a 22 maintenant); B. 
et H.M. ont connu une telle suite ininterrompue de placements en maisons 
d'accueil et en foyers, qu'ils ne parviennent pas à reconstruire leur itinéraire 
des dernières années, ni le déroulement de leur scolarité. 

Un "cumul de handicaps": la déstructuration du temps 

Pour les jeunes de ces familles "absentes", la déstructuration des lieux de 
vie, leur isolement s'accompagne de la déstructuration des rythmes. En effet, 
l'absence d'obligation sociale, d'activités "normales", depuis plusieurs années, 
les a conduit à adopter un rythme de vie inversé : "ils vivent la nuit". 

Outre l'incompatibilité de ce mode de vie pour intégrer des activités tra­
ditionnelles où un respect des horaires est exigé; la prolongation de ces 
rythmes de vie provoque une rupture totale avec l'environnement social, pro­
duisant soit un "repli sur soi", soit l'investissement de groupes à rythmes si­
milaires installés dans l'espace initiatique de la marginalité : la nuit, dans ce 
qu'elle échappe au contrôle social. 

Antécédents judiciaires 

Parmi ces jeunes (nous n'aborderons ici que les jeunes des familles 
"absentes"), nombreux sont ceux qui ont eu affaire avec la justice, ont été in­
carcérés et sont suivis par les services de Prévention Spécialisée. 

Toxicomanie 

La majorité de ces jeunes absorbe des produits toxiques, allant du 
"hasch" aux drogues dures, mais ils utilisent aussi ce qu'un formateur appelait 
"le tout venant": "cachets, alcool, colle, produits volatiles, etc ... " 

L'accentuation de ces pratiques provoque de nombreux troubles de santé 
mais également des troubles psychologiques (destruction de la personnalité, 
comportement psychotique, état de dépendance, etc ... ). 
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tableaux 1 à 3 

1. Sexe 
Organisme AR PEP Atelier MdeQ. ADNSEA ALPS UFCV Total 

/sexe 

G. 14 22 9 8 8 8 69 
/100% /100% /60% /40% /50% /53% /67,6% 

F. 0 0 6 12 8 7 33 
/40% /60% /50% /47% /32,4% 

Total 14 22 15 20 16 15 102 
/100% /100% /100% /100% /100% /100% /100% 

2 A d 1ge es stagzazres 
Organisme 

/Age 
AR PEP Atelier MdeQ. ADNSEA ALPS UFCV Total 

- 18 ans 10 7 3 3 6 5 36 
/35% 

+ 18 ans 4 15 10 17 10 10 66 
/65% 

Total 14 22 15 20 16 15 102 
/100% /100% /100% /100% /100% /100% /100% 

3 N · r 'd atwna lte es sta zazres 
Organisme AR PEP Atelier MdeQ. ADNSEA ALPS UFCV Total 

/Nation. 

Français 11 17 9 16 14 10 771 75,5% 

Etrangers 3 5 6 4 2 5 25/ 24,5% 

Total 14 22 15 20 16 15 102/ 100% 
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Tableau 4 

4 D 'è ji ' erm re c asse requentee par es stagwtres 

Organisme AR PEP Atelier MdeQ. ADNSEA ALPS UFCV Total 
/Classe 

CM2 3 1 1 51 5,15% 

CPPN 2 8 7 3 1 21/ 21,6% 

CPA 2 4 2 8/ 8,2% 

SES 4 2 9 2 6 7 30/ 30,9% 

6e Se 3 1 1 1 1 71 7,2% 

4e 3e 1 1 1 3/ 3% 

lmpr Centre 2 1 2 51 5,15% 

CAP 1e ou 2e 4 3 3 2 12/ 12% 

CAP (obtenu) 2 1 3/ 3% 

BEP 3 3/ 3% 

Total 14 22 13 19 16 13 97/ 100% 

Inconnu 
ou N.R - 2 1 2 5 
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tableaux 5 et 6 

5 A .. * utres stages suzvzs 
Organisme ARPEP Atelier MdeQ. ADNSEA ALPS UFCV Total 

/Stage 

TUC 2 6 3 13 7 6 37/ 35,2% 

SIVP 1 2 3 1 71 6,7% 

Stage d'insertio 6 2 2 1 11/ 10,5% 

Stage de prefo 1 1/ 0,9% 

Stage de qualif 3 1 - - 4/ 3,8% 

Rien 12 5 10 4 6 8 45/ 42,8% 

Total 14 22 18 20 16 15 105/ 100% 

* avec double compte 

6 s· ztuatzon d es parents 
Organisme AR PEP Atelier MdeQ. ADNSEA ALPS UFCV Total 

/Par. 

Père/conjoint 
44/ inactif 10 7 12 6 3 6 48,8% 

Retraité ou 
invalide 1 4 2 7/ 7,8% 

Père "stagiaire" 2 10 12/ 13,3% 

Père actif 2 7 3 1 5 4 221 24,4% 

Père et mère 
actifs 2 1 31 3,3% 

Total 14 14 15 20 12 15 90/ 100% 

Non rép. - 8 4 12 
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tableau 7 

7. Situation des stagiaires 

Organisme AR PEP Atelier MdeQ. ADNSEA ALPS Total 
/Sit. 

Sexe G G G F G F G F 

Vit en famille 8 8 7 3 3 7 5 3 44/ 57,1% 

Avec 1 parent 2 - 1 1 - - 1 1 61 7,8% 

Foyer 3 1 - - 1 1 - 1 71 9,1% 

SDF - 1 4 4 - 1 10/ 13% 

Marié(e) - 2 - 2 - - 1 2 71 9,1% 

Inconnu 1 1 - - 1 31 3,9% 

Total 14 12- 15 20 16 771 100% 
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8. Antécédents judiciaires* 

Organisme AR PEP 
/Ani. 

Sexe G 

Antécédents 
judiciaires 7 

Condamnation 1 

Suivi ser,:ices 
spécialisés 2 

Non 5 

Total 15 

* 
9. 

Avec double compte 

Toxicomanie* 

Organisme AR PEP 
/Toxico. 

Sexe G 

Consomme des 
produits toxiques 7 

Drogues dures 4 

Non 3 

Total 14 

Atelier 

G 

10 

3 

7 

13 

33 

Atelier 

G 

4 

18 

22 

* Avec double compte, sans les non-reponses 

tableaux 8 et 9 

MdeQ. ADNSEA ALPS Total 

G F G F G F 

2 5 1 3 3 31/ 31,6% 

4 81 8,2"/o 

2 11/ 11,2% 

8 6 5 1 2 8 48/ 49% 

16 18 16 98 100% 

MdeQ. ADNSEA ALPS Total 

G F G F G F 

1 2 6 5 2 4 311 38% 

3 71 8,6% 

9 4 3 7 44/ 53,6% 

16 14 16 821 100% 
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Dans ce groupe de 102 stagiaires de 6 stages "PER", à travers les des­
criptions de formateurs, de "ce qu'ils disent" des stagiaires, on voit apparaître 
deux sous-ensembles aux caractéristiques relativement différentes : 1 

1. tout d'abord, le groupe constitué des jeunes "en échec", des jeunes 
"écrasés", rendus apathiques par le cumul de leurs handicaps : ils appar­
tiennent à des familles plus ou moins structurées, hyperprotectrices et le 
plus souvent, fermées sur elles-mêmes : les échanges avec l'environ­
nement social sont réduits à n'être que de type alimentaire ou confes 
sionnel. En face de ces instances, censurées et censurantes, les jeunes 
sont totalement dépendants, toujours dominés et parfois même "hyper­
utilisés" par elles. 
Bloqués par la famille, bloqués dans un quartier réduit à sa plus stricte 
dimension (les commerces proches et l'église), les jeunes vivent repliés 
sur eux-mêmes : «Myriam a 18 ans et vit chez ses parents. Jeune fille 
très renfermée, elle a beaucoup de difficultés à prendre la parole face à 
un groupe; les exercices oraux, les discussions sont pour elle un cau­
chemar. Issue d'un milieu très religieux et très censuré, elle n'a eu de 
contact avec l'extérieur que par l'école et les réunions de son assemblée. 
Sa scolarité a été un échec (en CM2 à 14 ans) et sa rentrée dans la vie 
active semble très difficile. » 
Ces jeunes, on le voit à travers cet exemple, sont également en échec 
scolaire (sortis de CM2, ou de CPPN :ils sont pratiquement illettrés); ils 
intériorisent cet état sur le mode de la culpabilisation et de la "honte". 
L'échec est vécu comme une incapacité personnelle, liée à la "bêtise" (je 
suis bête, je n'ai jamais su), à la fainéantise, au manque de chance ou aux 
problèmes de santé. 
En effet, l'échec scolaire se double de problèmes de santé, qu'ils soient 
physiques: "être mal dans sa peau" (être obèse, avoir des handicaps phy­
siques, etc ... ) ou psychiques (repli sur soi, inhibition, etc ... ). Cet état pro­
duit chez les stagiaires de grosses difficultés, une grande peur d'entrer en 
communication avec les autres. Dans le bilan de stage réalisé dans un or­
ganisme, 80% des stagiaires souligneront cette difficulté de communica­
tion. 
A leur égard, on ne peut utiliser le terme de marginalisation et encore 
moins de délinquance : ils vivent en famille, ne se droguent pas, n'ont pas 
d'antécédents judiciaires, sont présents en stage, respectueux des règle­
ments, etc ... Mais soit « toute leur énergie est absorbée par leurs pro­
blèmes, les rendant indisponibles à autre chose»; soit« ils ne font que 
du ''présentisme" et apparaissent "amorphes" ». Dans les deux cas, ils 
sont dans l'impossibilité de formuler un projet quel qu'il soit; tellement 
absents, tellement prisonniers dans ce "repli apathique", qu'ils n'attendent 
plus rien, qu'ils ne sont demandeurs ... de rien. Face à eux, les formateurs 
se sentent démunis, ils mesurent le chemin à parcourir et l'incongruité 

Cette analyse recoupe d'autres études, cf.entre autre "Une autre jeunesse"(1987), "La galère" (1988), 
"Avoir vingt ans dans les quartiers" (1982), "Des praticiens analysent leur démarche: approche so­
ciologique et psychologique des jeunes "dits" de bas niveaux et de leurs formateurs" (septembre 
1982). 
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qu'il y aurait à parler d'emblée de projets professionnels. Le premier 
souci est de savoir : « comment leur faire signe ? ». A ce premier groupe, 
répond le groupe des jeunes "en rupture", jeunes déviants, "en galère". 

2. Les jeunes dits "déviants", des jeunes "en rupture". On a vu précé­
demment qu'il s'agissait de jeunes "paumés", qui "zonent"; les familles 
sont déstructurées et absentes; l'autorité, la présence d'adultes est inexis­
tante : les jeunes ont connu de nombreux placements en familles d'accueil 
et en foyers. Aucune communauté de vie n'encadre, ni ne régule leurs 
conduites. 
lls ont été rejetés par l'école ou l'ont rejetée eux-mêmes : dans un orga­
nisme, sur 14 stagiaires, 4 seulement avaient quitté le système scolaire à 
l'âge requis. « Il ne faut plus leur parler d'école » ( « ces putains de cours 
d'écoles» comme l'écrira un stagiaire dans son bilan); mais pour les for­
mateurs, cela ne signifie nullement un blocage de leurs capacités d'ap­
prentissage; même en cas d'illettrisme : « Si l'on retrouve chez eux des 
difficultés scolaires, c'est non par inhibition comme les précédents mais 
par détournement de leur intelligence dans des actions immédiates, 
moins frustrantes que l'école et plus rémunératrices ». La première acti­
vité "rémunératrice", relativement banale, pour se procurer ce qu'ils ne 
peuvent obtenir légalement, est le vol. Mais par l'enchaînement des "pe­
tits vols" - vols de fringues, de voitures, etc ... - aux "grosses combines" -
cambriolage, recel, trafic, deal - ils passent de la "débrouille" à "l'em­
brouille" et aux problèmes judiciaires. « M.F. a 15 ans 112, le jour du dé­
marrage du stage. Il a déjà connu JO incarcérations depuis l'âge de 13 
ans, dont une d'une durée d'un mois». 
L'absence de milieu de vie et d'autorité, la déstructuration du temps, l'ex­
clusion scolaire et sociale les mènent aussi à l'utilisation de drogues, dou­
ces ou dures. Et ils "errent", ils "flottent", ils "zonent" : « Ils ne sont ja­
mais là où on les attend», «Ils sont tour à tour enragés et passifs, agres­
sifs, revendicatifs et dépendants,forcenés et nihilistes». 
Au sujet de cette "rage", aux effets spectaculaires, un formateur expli­
quait qu'un jeune avait tenté de mettre le feu au site informatique sim­
plement parce que le formateur ne pouvait pas s'occuper de lui au mo­
ment où le jeune le désirait. 
Les formateurs le reconnaissent, ce qui caractérise le plus, les jeunes de 
la "galère", c'est l'absence de stabilité, de continuité dans leurs compor­
tements, dans leurs projets. lls sont en perpétuelle rupture et d'abord en 
rupture avec eux-mêmes. 
Face à cela, c'est l'incertitude, le casse tête des formateurs : les projets 
sont sans cesse repris et recommencés, sans cesse remis en cause et 
abandonnés. 

A l'observation de ces comportements, on comprend mieux la volonté 
pédagogique des organismes de leur offrir des réponses diversifiées, de re­
conduire sans cesse de nouveaux projets, pour tenter, parfois avec l'énergie 
du désespoir, de "les accrocher" à quelque chose. On comprend mieux aussi 
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les raisons qui font que les fonnateurs présentent comme une réussite, la 
simple présence d'un jeune en entreprise : «A la fin du stage, il a tenu une 
journée entière en entreprise ». 

n nous souvient, et d'autres se souviendront avec nous, de cette réunion 
dans un organisme de fonnation qui avait émis le souhait de réunir l'ensemble 
de ses fonnateurs afin de leur présenter, à tous, la "recherche Trigone". Ce 
souhait, somme toute légitime, de la responsable du Centre avait provoqué le 
refus massif de la démarche de recherche, taxée d'intellectuelle autant que 
d'inutile, car : «Nous, nous sommes face aux jeunes tous les matins ... du 
moins à ceux qui viennent .... et chaque fois, c'est la presque totalité du projet 
qu'il faut reprendre, redéfinir. Ce qu'on a fait hier, ce qu'on a décidé, ce 
qu'ils voulaient, ils ne le veulent plus aujourd'hui ... Alors ... les critères d'éva­
luation de nos actions ? ... On n'y pense pas; on n'en a m~me pas le temps. 
C'est l'action elle-m~me qui est à refaire tous les jours. Alors qu'on nous 
donne des réponses, des solutions pour ces publics plutôt que de nous inter­
roger, avec des grilles, sur nos critères d'évaluation». 

Comment, en effet, offrir des réponses à ce public "insaisissable, jamais 
là où on l'attend" ? 

Pour François Dubet (1987), c'est la caractéristique dominante de la ga­
lère qui est « son caractère défait, insaisissable, oscillant, ce qui la fait per­
cevoir à la fois comme floue et dangereuse par ceux qui y sont confrontés.». 

Ce qui parait le plus grave dans cette définition, c'est ce "danger" de la 
galère. En effet, elle semble être un processus dans lequel les jeunes s'en­
foncent par à coups, chaque expérience les menant plus loin, plus profond 
dans ce qu'ils nomment eux-mêmes "le trou noir". 

Est-ce ce "trou noir" qui a mené quatre jeunes, des boulevards de Metz et 
de Strasbourg, à la mort, ces derniers mois ? 

4. LES EQUIPES PEDAGOOIQUES 

Les équipes pédagogiques des centres réunissent entre 3 et 6 personnes, 
auxquelles il faut ajouter les intervenants ponctuels. Trois fonctions sont re­
présentées dans les équipes : 

une fonction de coordinateur ou pilote de l'action; 
une fonction de fonnateur de "formation générale"; 
une fonction de fonnateur technique. 

4.1 La fonction de coordinateur 

Elle est le plus souvent assumée par un cadre de l'organisme. Le coordi­
nateur a la charge de : 

l'organisation et de la coordination du stage, du travail administratif, ins­
titutionnel, financier et organisationnel; 
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la coordination et le suivi du travail des fonnateurs et des différents in­
tervenants, en lien avec le fonnateur technique, les relations avec les en­
treprises; 
l'action éducative globale; pour les stagiaires, il est le garant de l'autorité. 
Dans quelques organismes, le coordinateur a également la responsabilité 

pédagogique de plusieurs sous-dispositifs. 
Présents dans l'institution depuis plusieurs années (de 3 à 5 ans), les co­

ordinateurs sont concepteurs du projet de stage et pour les "nouveaux" for­
mateurs, ils représentent "la mémoire" de l'organisme. 

En moyenne plus âgé (30-40 ans) que les fonnateurs, certains ont suivi 
des études supérieures qu'ils poursuivent en fonnation de fonnateurs ou en 
fonnation universitaire continue (maîtrise de sociologie, doctorat de sciences 
de l'éducation, etc ... ). Ils ont un passé dans l'organisme dans lequel ils ont 
fréquemment commencé comme bénévoles, comme éducateurs ou anima­
teurs. Ce passé leur a permis d'acquérir une bonne connaissance de la struc­
ture, des dispositifs de formation, des partenaires des différents services et 
aussi des jeunes du quartier. 

Leur engagement auprès de ceux-ci se double d'engagements sociaux, 
syndicaux et politiques (association d'accueil de jeunes, coordination des ser­
vices sociaux, partis, etc ... ) dans lesquels ils exercent souvent des postes de 
responsabilité. 

4.2 Lafonction de formateurs (formation générale) 

Plus jeunes (25-30 ans) que les précédents, leur présence dans l'orga­
nisme est également plus récente (1 à 2 ans). Ils se chargent des modules de 
remise à niveau, de vie sociale, d'informatique, d'expression écrite et orale, 
d'initiation au monde du travail, etc ... 

Employés sur le stage à tiers-temps ou à mi-temps (quand il n'y a qu'un 
seul fonnateur ("FG") sur le stage, ils assument la responsabilité de tous les 
modules et sont embauchés à temps plein), ils occupent une autre fonction 
dans l'organisme (éducateur ou animateur) ou dans une autre institution, le 
plus souvent proche du travail social. 

Rarement fonnateurs à l'origine, ils possèdent un diplôme d'éducateur 
spécialisé, ou d'animateur socio-culturel et ce stage représente leur première, 
deuxième ou troisième intervention en tant que formateurs. Très proches des 
jeunes par leur passé professionnel (éducateurs de rue ou "animateurs­
jeunes") ils reconnaissent avoir des lacunes en pédagogie et avoir peu de 
temps pour se fonner. En effet, hormis le temps de face à face pédagogique, 
l'essentiel de leur semaine est occupé par la préparation de leur intervention 
auprès des jeunes. 

D'ailleurs, la "recherche Trigone", dans laquelle ils se sont beaucoup in­
vestis, leur a semblé "ardue" et tous reconnaissent avoir manqué de temps et 
avoir rencontré des difficultés dans la définition d'objectifs pédagogiques, 
précis, contrôlables et mesurables pour les sous-dispositifs dont ils étaient 
responsables. 
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De plus, leurs difficultés se sont trouvées renforcées par la précarité de 
leurs statuts; en effet, mis à part les formateurs qui sont aussi éducateurs ou 
animateurs dans la structure et qui bénéficient de contrat à durée indétermi­
née, tous les autres formateurs ont été embauchés pour la durée du stage : 
parfois, ils n'ont pas participé aux réunions de sélection et ne seront pas res­
ponsables du suivi des jeunes à l'issue du stage. 

Précarité et tum over sont ici caractéristiques. A la date de rédaction de 
ce rapport (juillet 89), l'équipe pédagogique des SPER n'existe déjà plus (ou 
est incomplète) dans la moitié des organismes. 

4.3 La fonction de formateurs techniques 

Cette précarité semble être partagée par les formateurs techniques mais à 
un degré moindre. En effet, dans trois organismes, ils bénéficient de contrats 
à durée indéterminée; pour les trois autres, l'un n'avait pas embauché de for­
mateur technique; le deuxième a reconduit le contrat à durée déterminée du 
formateur, et seul, le formateur du dernier organisme est demandeur d'em­
ploi, à l'issue de l'action. 

Ces formateurs techniques ont des trajectoires relativement différentes 
des formateurs de formation générale. Ce sont d'anciens artisans, agents de 
maîtrise, ou ouvriers qui, suite à une cessation d'activité ou à un licenciement, 
se sont "reconvertis" et sont devenus formateurs. 

De même âge (30-40 ans) que les coordinateurs, leur formation est de 
type CAP-BEP-BT. Ils ont une expérience professionnelle en entreprise rela­
tivement longue (6 à 12 ans) qui leur donne une bonne connaissance du 
monde du travail et leur permet de "placer" les jeunes en entreprises. Ils sont 
chargés de la conduite et du fonctionnement du (ou des) chantier(s), du pla­
cement et du suivi des jeunes en entreprises (en collaboration avec les for­
mateurs de "FG"); et de l'évaluation des capacités techniques des stagiaires. 

Aucun d'eux ne s'est beaucoup investi dans la "recherche Trigone" ("on 
n'a pas le temps"); néanmoins, présents aux réunions de terrain, ils en ont très 
bien saisi la démarche qu'ils rapprochaient de leurs procédures techniques et 
pédagogiques (définition d'un but, d'objectifs intermédiaires, d'indicateurs de 
contrôle et de critères d'évaluation du travail réalisé). 

A l'équipe pédagogique principale, les organismes ajoutent de nombreux 
intervenants qui peuvent être : 

des salariés de la structure, qui interviennent selon leur spécificité 
(psychologue, assistante sociale, etc ... ); 
des intervenants de structures extérieurs (Planning Familial, ML, ANPE, 
etc ... ); 
des vacataires de l'organisme, responsables de quelques heures de forma­
tion (arts plastiques, sports, langues, etc ... ); 
et des vacataires d'instances sous-traitantes (APP, CIRM, etc ... ). 
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Des réunions hebdomadaires regroupent l'ensemble des intervenants du 
stage : elles permettent à chacun de faire le bilan de la semaine, de réguler les 
pratiques, d'assurer la cohérence de l'action et de suivre la progression péda­
gogique de chaque jeune. 

Des rencontres informelles, journalières, et la tenue d'un carnet de bord 
et/ou d'un journal des stagiaires permettent aux partenaires éducatifs d'éviter 
les cloisonnements et de fonctionner en collaboration. 

Celle-ci a, par ailleurs, été rendue plus étroite par la mise en oeuvre de la 
recherche qui a monopolisé l'ensemble de l'équipe sur une tâche commune. 

CONCLUSION 

Les organismes de formation, dans les 6 SPER étudiés accueillent, en 
particulier pour ceux qui sont rattachés aux structures de prévention et d'hé­
bergement, des publics spécifiques cumulant blocages et difficultés. Pour ces 
jeunes "écrasés" ou "révoltés", il convient de nouer le dialogue, de débloquer 
l'expression, de multiplier les anticipations, les projets et, si l'action est tou­
jours à refaire, compte tenu de l'instabilité, seules vigilance et confiance per­
mettent d"' accrocher". Globalement, ces jeunes ne sauraient d'emblée, même 
avec l'aide temporaire d'agents d'orientation, s'inscrire dans des modules ou 
dans des formules de crédit-formation. 

Ces dispositifs centrés directement sur la formation qualifiante et l'in­
sertion professionnelle présupposent des situations sociales, des capacités, 
qui sont totalement étrangères aux publics étudiés ici. 

Que faudrait-il en effet résoudre pour que ces publics s'inscrivent dans 
ces dispositifs individualisants ? 
a) la stabilisation minimale des conditions matérielles d'existence, loge­

ment, santé, ressources, et une restructuration des modes et rythmes de 
vie; 

b) la réassurance minimale en soi et dans son environnement pour qu'un 
avenir, autre que le "trou noir" soit anticipé, construit, projeté. Une péda­
gogie du projet présuppose une image de soi et une maftrise minimale de 
l'avenir; 

c) l'acquisition de comportements, d'attitudes, de connaissances permettant 
d'intégrer des dispositifs de formation qui, individualisés ou non, présup­
posent des acquis spécifiques, scolaires, certes, mais aussi attitudinaux. 

La gestion immédiate de situations difficiles et la construction de ces pré­
requis, sont au centre des préoccupations des organismes pour qui les SPER, 
notons le, constituent un moyen, une mesure parmi d'autres pour stabiliser la 
"galère" et conduire à une insertion sociale et professionnelle. Il serait dom­
mageable que ce moyen d'action soit réduit ou supprimé. Le décloisonnement 
entrepris par certains organismes de formation mériterait une attention parti­
culière des pouvoirs publics. Articuler travail social de prévention, animation 
sociale et culturelle, formation, mise à l'emploi, fût-ce dans le cadre de for­
mules "protégées" (ateliers, chantiers, stages, entreprises intermédiaires), 
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n'est guère évident, les cloisonnements administratifs, financiers, les réparti­
tions de rôles entre départements ministériels ne facilitent pas les interven­
tions coordonnées en réseaux formels ou informels, entreprises systémati­
quement par certains organismes. 

S'adressant à des publics précarisés et "volatiles", les organismes n'ont 
pas nécessairement l'assurance de poursuivre l'intégration des stages de for­
mation dans leur dispositif global d'action et ceci se manifeste, pour certains 
d'entre eux, par la précarité d'emploi de leurs formateurs. Pour certaines 
équipes pédagogiques, comme pour les publics accueillis, le travail est tou­
jours recommencé ce qui constitue un frein considérable à la capitalisation 
des acquis pédagogiques collectifs. Capitaliser suppose, selon l'expression de 
Michel de Certeau un lieu "propre", un espace d'intervention maftrisé, quand 
ces conditions ne sont pas réunies, les acteurs ne peuvent investir durable­
ment et on pense ici en priorité aux formateurs. 

n reste à étudier maintenant comment les organismes de formation ont 
défini, tout en les intégrant dans leur dispositif d'action, les SPER et à cerner 
en quoi les principes pédagogiques présentés ici ont guidé la définition d'ob­
jectifs de formation et la construction de sous-dispositifs. 
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CHAPITRE III. - LES SPER; UNE APPROCHE EN 
TERME D'OBJECTIFS ET DE SOUS-DISPOSITIFS 

INTRODUCTION 

Les pouvoirs publics au niveau national et régional ont défini les objec­
tifs généraux des SPER, précisé des "fonctions" ou sous-dispositifs, formulé 
des exigences en matière d'évaluation. En quoi et jusqu'où les organismes de 
formation se sont-ils conformés à ces exigences ? En effet, cette définition 
"officielle" des stages, reprise ici en terme de sous-dispositifs (cf. § 1), 
constitue pour les organismes de formation un ensemble de contraintes et de 
ressources qu'ils retraduisent selon leurs orientations, potentiels et expé­
riences. Ces aménagements des instructions n'étonnent guère1 sachant que 
cette retraduction peut conduire, au sein d'une diversité inéluctable, soit à 
l'enrichissement, soit à la réduction du cadre officiel. C'est dans le sens d'un 
enrichissement nous semble-t-il, que les organismes de formation ont défini 
leurs objectifs (cf. § 2) et construit des sous-dispositifs (cf. § 3). 

Résumés, ces sous-dispositifs donnent lieu, sous forme de fiches, insé­
rées dans le texte en encart, à des développements particuliers. certains d'en­
tre eux sont empruntés à un organisme de formation, d'autres constituent une 
synthèse de pratiques communes. Dans ces fiches, on fournit, à partir d'une 
reformulation des objectifs, des questions susceptibles de guider la défmition 
d'indicateurs de contrôle des résultats. On propose ainsi aux organismes de 
formation des exemples utilisables2 pour l'analyse des SPER et pour la 
conduite de leurs activités d'évaluation. n nous est en effet apparu que la 
formulation d'indicateurs et surtout de critères d'évaluation des publics ne 
pouvait être menée qu'à titre indicatif pour susciter la réflexion et le travail 
des praticiens. 

Ce qui devient ~me évidence depuis près de 10 ans en formation initiale (cf. V. lsamben-Jarnati, 
197 4; Dominique Paty, 1981) ne saurait surprendre en formation continue. 

2 En terme de démarche sunouL La capilalisation détaillée étant, dans le cadre de la recherche panici­
pante, du resson de chaque organisme de formation. 
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1. LA DEFINITION OFFICIELLE DES SPER, UNE APPROCHE EN TERME DE 
SOUS-DISPOSffiFS 

1.1 Une lecture située 

Les textes consultés3 à propos des stages de préparation à l'emploi, dont 
les SPER constituent une fonnule spécifique, sont analysés en tenne de dis­
positifs et de sous-dispositifs. 

Un dispositif, comme produit et processus, est l'organisation finalisée par 
des objectifs, programmée dans le temps, d'un ensemble de moyens matériels 
et humains. Cette définition vaut aussi pour les sous-dispositifs qui concou­
rent, de façon autonomisée et coordonnée, à la réalisation de tel ou tel type 
d'objectif assigné au dispositif global. 

Un sous-dispositif se caractérise alors par le fait de mobiliser, pour des 
objectifs particuliers, un sous-ensemble de moyens mis en oeuvre dans des 
temps et des lieux spécifiques. A titre d'exemple, quand j'infonne le public 
sur les caractéristiques des stages, je ne suis pas en train de lui enseigner les 
techniques de recherche d'emploi ni d'assurer un traitement individualisé de 
ses difficultés sociales d'insertion, etc ... 

Cette analyse, en terme de sous-dispositifs, tend à considérer qu'un stage, 
une action de formation, requiert différentes activités isolables tant par les 
moyens et le temps que l'on y consacre que par les capacités techniques spé­
cifiques mises en oeuvre. Analyser des besoins de formation, gérer l'alternan­
ce, réguler la formation, en évaluer les résultats, sont autant d'activités diffé­
renciées qui rendent possible, accompagnent la formation pédagogique pro­
prement dite. 

1.2 Objectifs inscrits dans les textes réglementaires (cf. note 1) 

Pour un public en deça du niveau VI, dans des situations proches de l'il­
lettrisme, les SPER visent : à «permettre aux jeunes, sortis de la formation 
initiale sans qualification d'entrer en contrat d'alternance (contrat de qualifi­
cation ou contrat d'apprentissage) afin d'engager un processus de formation 
qualifiante» (Ministère des affaires sociales). Et pour ce faire à« élaborer un 
projet réaliste d'insertion professionnelle dans le cadre d'une formation en 
alternance » (Fiche Centre lnffo, p. 28). 

3 Ministère des Mfaires Sociales et de l'Emploi (TE3, 32, N" 15327) circulaire DE/DFP n· '(J//1 du 
14/fJT 187 relative à la mise en oeuvre de programmes de fonnation et d'aide à la réinsertion des de­
mandeurs d'emploi de longue durée ou en difficulté. 
Les stages de préparation à l'emploi : Fiches pratiques fonnation continue; Paris, Centre Inffo, Edi­
tion 1988, pp.28-32. 
Note technique pour la mise en oeuvre de programmes de fonnation des jeunes de 16 à 25 ans. An­
née 1988, Préfecture du Nord-Pas-de-Calais; Délégation régionale à la formation professionnelle, 4 p 
(et documents administratifs et d'évaluation joints). 
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Ces objectifs conduisent, en bonne logique, à des évaluations portant sur 
les taux d'entrée en fonnation - et non sur l'embauche à l'issue du stage - et, 
d'un point de vue pédagogique, sur l'existence et la fiabilité de "projets réa­
listes" d'insertion professionnelle. Pour des publics dont la vision de l'avenir 
se réduit souvent à l'immédiat de la "galère", viser la construction d'une vi­
sion dynamique de l'avenir à moyen tenne constitue un challenge pédago­
gique difficile dont les premières fonnulations remontent aux actions expéri­
mentales dites "Giffard" de 1972-1973. (Hédoux, J., 1983). 

Pour atteindre ces objectifs, les pouvoirs publics imposent ou suggèrent 
aux organismes de fonnation la mise en oeuvre d'un certain nombre de 
"fonctions" ou "dispositions" que nous appelons ici sous-dispositifs. 

1.3 Les sous-dispositifs prescrits aux organismes de formation 

Si on distingue globalement une "fonction diagnostic" et une "fonction 
apprentissage", les textes consultés prévoient, selon notre définition, divers 
sous-dispositifs sans en préciser nécessairement les objectifs et les modes 
d'évaluation. On présente les sous-dispositifs repérés selon leur place dans le 
déroulement des stages. 

1. Sous-dispositif d'information des stagiaires avant l'entrée en stage 

On en précise (Centre Inffo) le contenu,« avant la formation le stagiaire 
doit avoir connaissance : 

du règlement intérieur du stage; 
du programme; 
de la forme et des conditions de validation de la formation; 
des modalités de règlement des incidents de stages et de la représenta­
tion des stagiaires auprès de la direction ». 

Cette information des candidats potentiels sur les conditions de fonnation 
excluerait l'hypothèse d'une infonnation-sensibilisation visant la mobilisation 
de candidats. 

2. Sous-dispositif"Evaluation-diagnostic" ou ''fonction diagnostic" 

La fonction diagnostic, centrée sur un bilan des "acquis", des "besoins", 
des "motivations", débouche sur un contrat révisable pennettant une recon­
naissance des acquisitions (Centre lnffo, p. 18). Réalisé par l'organisme de 
fonnation, en lien avec les structures d'accueil ou au sein de dispositifs parti­
culiers (MCPO, GOA), cette fonction est présentée comme une mesure de 
type pédagogique : déboucher sur des contrats, plutôt que comme une mesure 
de sélection-orientation susceptible d'avoir été assurée par ailleurs. 
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3. Sous-dispositif "médical" 

Celui-ci, pour les 16-18 ans, pourrait être intégré au sous-dispositif d'éva­
luation-diagnostic (objectif: mieux connaître les problèmes de santé des jeu­
nes) ou au sous-dispositif stage en entreprise, alternance (objectif : prévenir 
des contre-indications pour certains métiers). 

Important, quand on sait par ailleurs les problèmes de santé fréquemment 
rencontrés par une fraction des publics concernés, ce sous-dispositif au ca­
ractère non obligatoire, peut être aisément ignoré des organismes de forma­
tion. 

4. Sous-dispositif transversal d'individualisation du parcours de formation 

Ce sous-dispositif, prenant appui sur le diagnostic d'entrée en formation 
« doit prendre en compte la nature du projet, les acquis de chaque stagiaire 
et se traduire par une relation contractuelle entre le stagiaire et l'organisme. 
La rédaction d'une convention définira les modalités de cette individualisa­
tion » (DRFP, 88, p. 2). 

Prescriptif, ce propos sur l'individualisation induit une forme pédago­
gique : le contrat. 

L'organisation de l'individualisation de la formation, de l'entrée en stage à 
l'évaluation finale, constitue un sous-dispositif au sens où ces activités mobi­
lisent des moyens spécifiques pour des résultats attendus. 

5. Le sous-dispositif ou ''fonction d'apprentissage" 

On regroupe ici, derrière la "fonction d'apprentissage" (Centre Inffo) di­
verses recommandations sur les domaines et contenus de formation. 

On distingue dans les textes consultés « des modules de formation basés 
sur le développement personnel, la prise en compte d'activités physiques et 
sportives liées aux attitudes professionnelles, la communication, les nouvelles 
technologies, la santé, et tout autre thème permettant d'inscrire les jeunes 
dans une dynamique de réussite. Tout projet comprendra 40 heures minimum. 
consacrées aux nouvelles technologies adaptées au contenu du stage, et clai­
rement identifié» (DRFP, 88, p. 3). 

Cette liste de domaines est parfois réduite, dans les fiches d'évaluation à 
3 grands axes : (fiches 2 Réalisations, Ministère des Affaires sociales et de 
l'Emploi) 

remise à niveau; 
insertion sociale; 
apprentissages techniques. 
A moins que l'on évoque (Centre Inffo) une formation théorique et pra­

tique comprenant la communication, écrite, orale, gestuelle, le raisonnement 
logique (mathématiques) et des éléments de technologie générale et 
d'informatique. 
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Les pouvoirs publics orientent les organismes dans différents domaines 
ou axes de formation en distinguant trois sous fonctions, de rattrapage sco­
laire, d'initiation technologique, de vie sociale et d'insertion professionnelle 
incorporant des techniques de recherche d'emploi. 

6. Le sous-dispositif stage en entreprise, gestion de l'alternance 

Dans les textes consultés, il s'agit, par des séquences en entreprise, d'of­
frir aux stagiaires sortis de l'école une première expérience professionnelle 
(Centre Inffo). L'attention est ensuite portée sur le contenu d'un protocole 
d'alternance susceptible d'être conclu entre l'organisme de formation et les 
entreprises choisies par celui-ci en lien avec les objectifs de formation des 
stagiaires. 

La définition précise des objectifs de la formation alternée revient aux 
partenaires signataires des protocoles ou des conventions nationales ou ré­
gionales négociées entre les pouvoirs publics et les branches régionales. 

L'alternance est une obligation réglementaire (ici 2 mois de stage en en­
treprise) dont la définition et la gestion concrètes sont, par voie convention­
nelle, du ressort des acteurs concernés. 

7. Le sous-dispositif d'évaluation 

Attentifs au déroulement des programmes, les pouvoirs publics ont sou­
haité une évaluation des stages de préparation à l'emploi permettant, par le 
jeu de fiches "prévision" et de fiches "réalisation" de « confronter les objec­
tifs poursuivis aux réalisations effectuées, les caractéristiques des publics et 
les résultats obtenus ». Cette évaluation de l'action se double, vis-à-vis des 
publics cette fois, d'une demande d'évaluation pédagogique, par objectifs, ca­
pacités, pour une certification, une validation des acquis (cf. fiches 2, Réali­
sations). 

La demande d'évaluation et de certification ainsi formulée, renvoie aux 
organismes de formation le soin de spécifier les objectifs, supports, contenus, 
méthodes et techniques nécessaires pour construire ces sous-dispositifs. Les 
demandes de renseignement de l'administration étant à la fois extrêmement 
précises et relativement mal comprises des organismes (COPASS, 1987). 

8. Des sous-dispositifs d'accompagnement, de régulation 

Les sous-dispositifs énumérés ci-dessous sont diversement ébauchés dans 
les textes consultés. Ainsi on insiste, en amont des stages sur la concertation, 
l'interinstitutionnalité pour construire les offres de formation, établir les fi­
lières et, en aval, pour assurer le suivi des stagiaires. Ce sous-dispositif, 
transversal, s'il prend la forme d'un groupe d'appui, d'un groupe de pilotage, 
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pourrait aussi aider à la régulation des stages (résolution des conflits-ten­
sions, arbitrage) ou à l'insertion sociale, en cours ou en fm d'action. 

Un sous-dispositif de formation de formateurs, sous forme de stage ou de 
journées de regroupement financés par l'Etat est proposé aux organismes de 
formation. Il s'agit ici d'offres incitatives dont l'utilisation peut être considé­
rée comme un plus au moment de l'examen des projets des organismes : 
« une attention particulière sera portée aux projets de formation ayant pris 
en compte laformation de leurs formateurs» (DRFP, 88). 

Ajoutons enfin, dès lors que l'on évoque (Centre Inffo) l'existence de re­
présentants des stagiaires auprès du directeur de l'organisme de formation, 
l'annonce d'un sous-dispositif de négociation/régulation interne au stage ainsi 
que le suggère par ailleurs, l'existence d'un règlement intérieur (cf. sous-dis­
positif d'information). 

1.4 Remarques 

Les pouvoirs publics, dans les textes consultés, fixent des objectifs géné­
raux, définissent des axes ou domaines d'intervention pédagogiques, impo­
sent, préconisent ou suggèrent la mise en place de différents sous-dispositifs. 
Les plus évidents concernent des fonctions de diagnostic, d'individualisation, 
de gestion de l'alternance, d'évaluation. 

Les organismes de formation, selon leur logique propre, construisent à 
partir de ces indications, leurs projets et surtout leurs dispositifs de formation. 
Par définition, le projet sera "conforme", le dispositif concret, par contre, 
pourra être différent. Les écrits destinés aux financeurs sont toujours plus ou 
moins discours de conformité. Il reste à savoir si les dispositifs construits 
sont au-delà ou en-deça des exigences posées. 

2. ÜBJECfiFS GENERAUX VISES PAR LES ORGANISMES DE FORMATION 

Ces objectifs et sous-dispositifs sont extraits d'une analyse de contenu ou 
l'ensemble des documents transmis par les organismes de formation ont été 
considérés comme un corpus unique (cf. Chapitre 1). En conséquence, ce qui 
est présenté ci-dessous ne caractérise ni un organisme ni un stage particulier 
mais, la réflexion des formateurs engagés dans la recherche participante telle 
que nous l'avons saisie, reformulée et parfois développée. 

2.1 Les objectifs de formation assignés aux SPER par les organismes 
de formation 

Les organismes de formation reprennent tous, chacun à leur manière, les 
objectifs généraux assignés à ces stages par les pouvoirs publics. 
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Pour conduire leurs publics vers des contrats d'apprentissage ou de quali­
fication, les organismes de formation s'attachent, en terme d'objectif de for­
mation, aux conditions d'élaboration des projets d'insertion. 

Les objectifs pédagogiques s'ordonnent autour d'un but central : 
"dynamiser", "motiver", "valoriser" leurs publics (cf. Chapitre Il). En d'autres 
termes, pour élaborer un projet il faut d'abord construire des attitudes, des 
motivations, puis apporter des éléments techniques. Trois exemples signifi­
catifs: 

- Exemple 1. 
« chaque stagiaire doit être capable d'identifier toutes les étapes d'une 
stratégie d'insertion sociale et professionnelle, ce qui implique : 

de proposer aux "jeunes" des espaces et des supports d'expression 
des difficultés; 
d'impulser une projection dans l'avenir : projet de vie incluant un 
projet professionnel; 
l'acquisition de bases culturelles nécessaires à la réalisation du 
projet de vie». 

- Exemple 2. 
«D'élaborer un projet réaliste d'insertion professionnelle par : 

la conquête d'une identité sociale; 
la reconnaissance de repères sociaux; 
la connaissance de ses potentialités; 
la reconstruction d'un réseau relationnel; 
la découverte de la réalité de la vie en entreprise; 
l'émergence du désir de s'initier à un métier; 
l'émergence d'un plan deformation professionnelle; 
la négociation et l'acquisition en fin de stage d'un contrat 
d'alternance ou d'un contrat de travail». 

- Exemple3 
« - qu'en cours de stage, le jeune puisse se sentir engagé et profession­

nellement motivé par son avenir, le trajet de sa formation et son 
éventuel remodèlement contractuel; 
qu'à l'issue du stage, le jeune ait acquis la capacité de mettre en 
rapport les questionnements pratiques qui lui viennent de ses réali­
sations techniques et les sources d'informations théoriques qui lui 
permettent de mener à bien ces réalisations; 
qu'avant /afin du stage, le jeune puisse passer de cette reconnais­
sance valorisante qui lui vient de son groupe d'appartenance en 
atelier à une reconnaissance plus large, relevant de la société et du 
monde du travail, basée sur les compétences acquises, les oeuvres 
réussies et les validations d'ordre économique; 
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qu'à la fin du stage, le jeune ait pu décoller de la prégnance du 
concret matériel manipulable immédiatement pour accéder au jeu 
des représentations mentales; 
qu'à la fin du stage, le jeune soit capable d'un rapport au temps lui 
permettant de se purger des attitudes compulsives à l'égard de 
l'immédiateté et de tolérer un certain différé de la satisfaction de 
ses désirs; 
qu'à la fin du stage, le jeune soit capable d'un taux moyen de tolé­
rance aux contraintes du travail, de la vie en entreprise, des rap­
ports égalitaires entre compagnons et des rapports inégalitaires 
avec contremaîtres, patrons, clients, etc .. 

2.2 Questionnement et reformulation 

Les extraits ci-dessous appellent plusieurs remarques : 

2.2 .1 Si on privilégie une approche rigoureuse de définition des objec­
tifs et de micro-objectifs en pédagogie, les formules utilisées ci-dessous ne 
sont guère satisfaisantes, que signifie "impulser", "se sentir motivé", "se pur­
ger", etc? En quoi ces verbes induisent-ils des comportements et conduites 
observables permettant une évaluation critériée ? 

Cette critique adressée aux organismes de formation est fondée mais on a 
aussi souligné le caractère réducteur des approches par micro-objectifs (cf. 
Chapitre 1). 

De ces extraits on gardera donc plutôt les intentions, les termes-clés, la 
démarche. 

2.2 .2 Les intentions, les objectifs, contenus dans ces extraits visent à 
faire s'exprimer, déconstruire, reconstruire une "identité sociale" et à mobili­
ser des capacités à être un acteur situé dans des environnements familiaux, 
sociaux, professionnels. 

Cette reformulation des buts des organismes de formation conduit aux 
raisonnements suivants : pour élaborer un "projet réaliste" d'insertion il 
convient: 
a) de "construire" en quelque sorte un acteur social susceptible d'élaborer 

une vision de l'avenir positive, valorisante. En terme psychologique cela 
signifie "redynamiser", "remotiver", "revaloriser" mais aussi "rendre 
confiance", rompre avec un étiquetage (cf. Pialoux, 1979) de "marginal", 
de "délinquant", de "drogué", d"'exclu de l'école", de "bon à rien ou bon à 
tout", etc ... 

b) de construire des situations, plus ou moins protégées, pour donner prise 
et sens, par des actions, des produits, des coopérations, à cette "reprise de 
confiance" en soi et dans les autres. Ateliers d'expression, chantiers­
écoles, assemblées générales de stages, etc ... sont au service de cet ob­
jectif central de construction de capacités à être acteur. De ce point de 
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vue, le projet de vie, d'insertion, est un moyen de cet objectif et de même 
les activités techniques, de remise à niveau sont au service de 
l'élaboration du projet. 
Cet emboîtement d'objectifs successifs : 

a) de formation d'acteur susceptible d'entrer en projet, de se projeter; 
b) de production d'un projet; 
c) d'apports techniques pour élaborer un projet caractérise, selon nous, la 

démarche des organismes de formation. 

2.2 .3 Si cette reformulation des objectifs de formation est juste, 
l'évaluation des SPER s'avèrerait extrêmement difficile (cf. Chapitre IV). 

Certes on peut juger du devenir objectif à l'issue du stage (quel itinéraire 
de formation) et aussi, la production ou non, pendant le stage, de projets 
d'insertion qui pourront être considérés, de façon extérieure, comme plus ou 
moins "réalistes". 

Mais comment juger de la transfonnation et de la construction d'une 
identité sociale et de capacités durablement acquises à être acteur dans tel ou 
tel environnement professionnel, social, familial ? Construites au mieux dans 
les stages, ces identités et capacités perdureront-elles une fois l'action de for­
mation terminée? Qu'est-ce d'ailleurs qu'un stage de ce point de vue sinon la 
création à raison d'x heures par jour, par semaine, par mois, d'un environne­
ment social particulier co-existant pour les stagiaires avec ceux du quartier, 
de la famille, etc ... 

2.2 .4 Extrapolons : si les organismes de formation visent à transformer 
l"' identité sociale", à développer des capacités d'action, on peut en déduire, 
pédagogiquement, la nécessité de construire différentes capacités transver­
sales, méthodologiques, prenant appui sur les sciences de l'action (cf. Aussi 
Anne de Blignière, 1983). 

A titre d'exemple, ne serait-il pas utile, dès que l'on sort de l'urgence, 
d'entraîner systématiquement ces publics: 

à se situer dans l'espace et dans le temps et à prendre conscience des fac­
teurs sociaux qui conditionnent leurs difficultés antérieures, actuelles, 
futures; 
à objectiver, décrire des situations conçues comme ensemble de 
contraintes et de ressources pour identifier des marges de manoeuvre; 
à se distancier en concevant l'expression sur une situation, et celle des 
autres, comme autant de points de vue portant sur tel ou tel aspect de la 
réalité; 
à identifier dans sa situation les volontés ou désirs et les moyens d'y par­
venir; bref à questionner, poser un problème d'action, définir des buts, 
construire un diagnostic, imaginer des solutions possibles; 
à construire des dispositifs d'intervention comme séquences d'actions 
réfléchies, programmées, finalisées vers la réalisation d'un but et en éva­
luer les résultats pour capitaliser les expériences. 
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Ces objectifs peuvent paraître ambitieux, illusoires, dès lors qu'ils suppo­
sent d'abord le déblocage ou la régulation de l'expression (cf. Chapitre Il, 
analyse qualitative des publics) et un minimum de "stabilisation", mais ils 
découlent à la fois du développement des capacités à être acteur et ils consti­
tuent, selon nous, les conditions pédagogiques de l'élaboration de projets. Ce 
qui est reconnu comme nécessaire à la formation des cadres supérieurs (sous 
la forme de management, de marketing, techniques issues des sciences de 
l'action) ne serait-il pas approprié à celle des "bas niveaux de qualification" ? 

Plus ou moins systématiquement, les formateurs rencontrés visent ce type 
de capacités transversales quand ils parlent de développer l"'autonomie"4, de 
construire un projet, de "remettre en selle", etc ... La formulation d'objectifs 
pédagogiques pour ces publics pourrait s'inspirer des pédagogies de la 
conscientisation d'une part (Paulo Freire) et des sciences de l'action d'autre 
part Ces références sont implicites dans les propos des formateurs (cf. Cha­
pitre Il), n'y aurait-il pas ici matière à une réflexion systématique pour la dé­
finition d'orientations méthodologiques structurées ? 

2.3 Remarques 

Dans la conduite de dispositifs de formation, on peut distinguer différents 
niveaux d'orientation de l'action et de mobilisation de moyens. 

La définition de principes pédagogiques et d'objectifs généraux permet 
d'affirmer des valeurs, des conceptions de l'action éducative et une représen­
tation opératoire des buts que l'on veut atteindre. 

La définition de références méthodologiques permet de structurer, 
d'ordonner, de donner sens aux différentes techniques qui seront mobilisées 
par divers intervenants au sein de différents sous-dispositifs. 

Le plus souvent, les organismes de formations font l'impasse sur ce ni­
veau méthodologique, pourtant central, dès lors qu'il permet de concrétiser 
les principes pédagogiques, d'une part, et de coordonner les moyens tech­
niques, d'autre part. 

Pour les organismes menant les SPER, ce niveau méthodologique semble 
faire défaut mais il faut dire aussi que les difficultés à le penser et à le struc­
turer sont importantes. 

On vient de suggérer, pour coordonner les efforts pédagogiques et tech­
niques entrepris pour développer les capacités à être acteur, l'utilité de se rap­
procher de Paulo Freire et des sciences de l'action (synthétisées pédagogi­
quement par Joffre Dumazedier dans une réactualisation de l'Entraînement 
Mental). 

4 L'autonomie cenes, comme fmalité mais il reste ensuite à spécifier l'autonomie par rappon à quoi, à 
quelles contraintes, à quelles incapacités réelles ou présumées. 

5 L'ère des technologies sans méthode et sans axiologie explicites semble être venue. Une technique est 
un outil, il reste à savoir pour qui, comment et pourquoi on la mobilise ou non à tel moment. Cette ré­
flexion fait souvent défaut. 
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Ce premier référent méthodologique n'opère toutefois que lorsque l'on a 
pu réunir des conditions matérielles et sociales minimales permettant une 
mise en formation "objective" et "subjective". 

Compte tenu des publics accueillis, les organismes de formation auraient 
aussi à travailler, d'un point de vue méthodologique, leurs procédures de 
traitement des urgences sociales. En d'autres termes, y a-t-il une, des mé­
thodes de traitement de l'urgence sociale et comment celles-ci pourraient­
elles être articulées avec celles qui seraient définies pour coordonner les dis­
positifs visant à "construire de l'acteur social". 

Evoquées lors de la discussion du rapport en groupe d'étude, le 2/ll/89, 
ces questions restent ouvertes. 

3. LES SPER, UN ENSEMBLE COMPLEXE DE SOUS-DISPOSITIFS 

Une lecture globale des projets de stage fait apparaître, au delà des dé­
nominations propres à chaque organisme6, diverses activités communes. 

Ainsi, on relève des temps spécifiques de diagnostic-évaluation d'entrée 
en stage et des temps d'évaluation-bilan incluant une préparation de l'après­
stage. Parfois, ces activités sont organisées sous forme de modules de 80 h. 

Les activités de formation se subdivisent fréquemment en : 
remise à niveau : reprise de formation en français, en technique 
d'expression, en mathématiques autour de thèmes articulés à des projets 
et/ou avec l'aide de moyens informatiques (LUCIL, MAC 6 ... ); 
initiation à la vie professionnelle et à la recherche d'emploi par le 
biais d'ateliers internes aux organismes, de chantiers-écoles, de stages en 
entreprise, de sessions de techniques de recherche d'emploi; 
aide à l'insertion sociale et au développement personnel. TI s'agit de 
prendre prise sur l'environnement immédiat, d'apprendre à utiliser les 
institutions sociales, de prendre connaissance et de se situer dans le stage, 
dans l'organisiTle de formation, mais aussi de participer à des activités 
sportives, socio-culturelles (voyage, camp) ou à des ateliers d'expression 
et de création plastique, photographique. 

Cohérents avec les principes pédagogiques structurants exposés précé­
demment, ces trois axes de formation apparaissent nettement, sachant que 
toutes ces activités sont fmalisées par la construction d'identités sociales, de 
capacités à être acteur pour l'élaboration de projets d'insertion profession­
nelle, sociale, ou plus largement de projet de vie7. Ces objectifs généraux gé-

6 Ainsi va-t-on par exemple, distinguer ou non, expression et communication de la remise à niveau en 
français, parfois les modules monde du travail reooupent des contenus et des objectifs attribués dans 
d'autres cas à des modules vie sociale, etc ... 

7 Cf. En ce sens, les références aux histoires de vie qui jalonnent les N" 18-19 d'Etudes et Expéri­
mentations (1986) oonsacrés à la reconnaissance et à la validation d'acquis. 
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nèrent des activités transversales centrées sur les difficultés et cheminements 
individuels et sur l'élaboration de contrats, de projets. 

Ainsi décrits, les stages PER sont des ensembles complexes de sous-dis­
positifs qui mobilisent différents moyens, acteurs et compétences. 

Les sous-dispositifs mis effectivement en place par les organismes de 
formation sont plus nombreux que ceux extraits de la lecture des textes offi­
ciels. 

On présente ci-contre les sous dispositifs les plus largement rencontrés en 
mentionnant, pour chacun des questions et remarques concernant leur éva­
luation. En effet, si un sous-dispositif est finalisé par des objectifs, on devrait 
être en mesure d'en évaluer le fonctionnement et les résultats. Si les objectifs 
ont été clarifiés, explicités pendant la recherche participante, les indicateurs 
et critères d'évaluation font souvent défaut sauf pour certains sous-dispositifs 
qui concernent directement le travail pédagogique. On distingue dans cette 
reformulation et ce questionnementS divers types de sous-dispositifs : ceux 
situés en amont et en aval de la formation; ceux consacrés aux principaux 
axes de l'intervention pédagogique, et ceux qui nous paraissent transversaux, 
structurant l'ensemble des activités de formation. 

3.1 Des sous-dispositifs situés en amont de la formation 

a. Concertation et coopération inter-institutionnelle 

Pour élaborer leurs offres, aider au recrutement et au suivi des publics, 
mais aussi parfois pour assurer en continu l'accompagnement du stage 
(groupe d'appui), les organismes de formation mobilisent des réseaux, des 
personnes ressources. 

Ces coopérations inter-institutionnelles, précieuses pour assurer une prise 
en charge globale des difficultés (santé, logement, justice, police, etc .. ) des 
publics, s'avèrent en fait peu instituées et les organismes de formation, avant 
le travail de recherche participante, n'envisageaient pas ces réseaux et ce type 
d'activités, comme un sous-dispositif spécifique finalisé par des objectifs. 

Si les pouvoirs publics voient dans cette concertation le moyen d'assurer 
une efficacité des stages, du point de vue des entrées en formation ou dans 
l'emploi, les organismes de formation y voient aussi le moyen de traiter les 
difficultés sociales auxquelles leurs publics sont confrontés. 

De ce point de vue, les organismes de formation réalisent à leur façon les 
objectifs assignés initialement aux missions locales par B. Schwartz (oct. 
1981) : prendre en charge simultanément les problèmes de logement, de 
santé, de loisirs, d'insertion sociale en même temps que les problèmes de 
formation et d'emploi. 

8 Refonnulation au sens où il s'agit d'une synthèse portant sur les traits communs, questionnement au 
sens où on développe des remarques susceptibles de faire progresser la réflexion. 
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b. D'information-sensibilisation du public potentiel 

Rarement rencontré ce sous-dispositif mérite d'être évoqué. Si pour 
l'essentiel, les organismes de formation, directement par leur action sociale, 
socio-culturelle, ou indirectement par leurs réseaux interinstitutionnels, sont 
proches des publics visés, on ne peut exclure, dès lors que l'on chercherait à 
toucher des publics extrêmement précis9, l'utilité d'un dispositif 
d'information-sensibilisation, de recrutement ou de sélection. Un tel dispositif 
aurait pour objectif de repérer, informer, sensibiliser des publics spécifiques 
et son évaluation serait menée en comparant les publics visés aux publics 
touchés et en évaluant le "rendement" des différents relais et canaux 
d'information (institution, personnes-relais, moyen d'information) qui a 
amené, en quelle proportion, le public en formation le plus proche du public 
visé? 

A contrario, rien ne dit que les publics pré-sélectionnés par les relais 
existants (ANPE, missions locales, réseaux territoriaux divers) correspondent 
de fait aux publics effectivement visés par les organismes de formation et les 
pouvoirs publics. 

c. De recrutement-sélection des publics 

Ce sous-dispositif peut impliquer ou non un diagnostic préalable des ni­
veaux de formation, des "motivations", des difficultés sociales, mais il 
convient de distinguer nettement le "diagnostic-évaluation" pour la sélection, 
le recrutement, l'orientation éventuelle, du "diagnostic-évaluation" intégré à 
l'action de formation après recrutement des publics. Cette distinction, essen­
tielle selon nous, n'apparaît pas toujours clairement. Quand il s'agit d'évaluer­
diagnostiquer pour recruter-sélectionner, l'objectif principal est de "trier" 
parmi les candidatures multiples les stagiaires que l'on souhaite retenir à par­
tir de critères posés ou non explicitement. 

S'agit-il par exemple de sélectionner "l'élite" de la "galère", de retenir les 
plus "déstructurés" ou les plus "éducables-employables", etc. ? 

Le critère de la motivation recouvre souvent d'un voile pudique des choix 
institutionnels ou des a priori individuels. L'évaluation d'un sous-dispositif de 
recrutement-sélection nécessite pourtant l'explicitation de ces critères et des a 
priori personnels des agents chargés de la sélection. 

Notons également qu'un dispositif de sélection peut être estimé au degré 
de conformité entre publics visés, publics touchés mais aussi à sa capacité à 
prendre en charge, par le biais d'orientations positives, les exclus. Il resterait 
alors, pour l'évaluation d'un tel sous-dispositif, à établir le bien fondé des me­
sures de conseil, d'orientation arrêtées pour les "non sélectionnés", ce qui re­
viendrait aussi à cerner les taxinomies pratiques, les catégories de jugement 

9 Entre autres ceux qui échappent jusqu'ici aux maillages du travail social et qui peuvent cependant 
être dans des conditions d'extrême précarité et de sous-scolarisation. Toucher ce "non-public" du tra­
vail social pourrait être un objectif nécessitant la mise en place d'un dispositif paniculier de repérage, 
d'information -sensibilisation. 
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et d'appréciation (P. Bourdieu, 1988) des "orienteurs". Construire un disposi­
tif d'évaluation critérié renverrait ici à des recherches spécifiques auprès des 
personnes chargées de la sélection et de l'orientation. 

d. De diagnostic-évaluation et d'entrée en formation 

Ce sous-dispositif concerne cette fois les publics retenus pour le stage et 
l'objectif principal vise une connaissance des stagiaires pour conduire les 
processus individuels et collectifs de fonnation. 

Diagnostiquer-évaluer certes, mais aussi faciliter l'entrée en fonnation en 
explicitant les "règles du jeu" du stage, en précisant les droits et les devoirs, 
les activités proposées, les modes de fonctionnement, etc ... 

Ce type de sous-dispositif est finalisé dès lors autour de deux grands 
types d'objectifs : 

Sur le versant diagnostic-évaluation, les organismes de fonnation et les 
fonnateurs cherchent, pour positionner les individus dans le groupe à : 

analyser les parcours scolaires antérieurs et à relever les acquis et les 
manques; 
analyser les parcours professionnels antérieurs et à relever les capacités 
pré-professionnelles acquises, attitudinales et techniques; 
repérer les situations personnelles, familiales et les difficultés sociales 
diverses auxquelles sont quotidiennement confrontés les stagiaires. 

Ces infonnations visent à préparer des modes de travail pédagogique in­
dividualisés, à anticiper la gestion du groupe, mais rarement à poser des bases 
explicites pour l'évaluation finale. 

Sur le versant "entrée-accueil" dans le stage, ce sous-dispositif vise à: 
infonner sur les modes de fonctionnement, les règles du jeu du stage et 
sur les ressources éducatives disponibles; 
une connaissance respective et réciproque des stagiaires et des fonna­
teurs, il s'agit alors de préparer la constitution et le fonctionnement d'un 
groupe, de constituer des sous-groupes par "niveaux", ou "affinités"; 
l'expression des demandes de fonnation et à ébaucher, à partir des res­
sources disponibles, des projets individuels de fonnation. 

Si les objectifs assignés à ce sous-dispositif sont relativement précis, ils 
ne donnent lieu à aucune évaluation spécifique. A-t-on vérifié, ne serait-ce 
que par les infonnations à fournir à nouveau, par les "rappels" à l'ordr~. que 
les modes de fonctionnement du stage et les "règles du jeu" ont été ·com­
prises? 

Est-on attentif aux relations privilégiées qui ont pu se nouer dans cette 
phase entre stagiaires et fonnateurs ? Oui certainement dans l'action quoti­
dienne, mais ceci n'est guère relevé systématiquement pour faire une évalua­
tion critique de ce sous-dispositif. 
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A-t-on relevé les premiers "avant-projets" pour en suivre les transforma­
tions, les évolutions et en faire un matériau de base pour les activités de 
conseils individualisés et pour l'évaluation finale ? Dans l'action pédagogique 
quotidienne ces informations ont été intégrées mais elles ne sont pas utilisées 
explicitement pour conduire une évaluation critériée. 

Fiche n • 1 

SOUS-DISPOSITIF D'INFORMATION SELECTION DES PUBLICS 

Dans le cas étudié le sous-dispositif comporte une réunion plénière d'informa­
tion avec l'ensemble des candidats, des entretiens individuels menés par les for­
mateurs, une réunion de bilan où l'ensemble des formateurs arrêtent la liste des 
stagiaires. 

1. L'objectif de production de ces sous-dispositifs peut se formuler comme 
suit: 
Passer d'une liste de candidats informés, par des organismes habilités (ANPE, 

Mission locale) ou par des réseaux informels, de l'ouverture d'un stage à la 
constitution d'un groupe de stagiaires répondant aux critères posés par la DRFP, la 
mission locale, l'organisme de formation. 

Question guidant le contrôle des résultats : 
Le groupe de stagiaires correspond-il effectivement aux critères de recrutement ? 

Indicateurs de contrôle des résultats : 
il s'agit de critères de recrutement formulés comme suit dans l'exemple : 
DRFP: des jeunes dégagés de toute scolarité, de niveau VI ou inférieur, 

répartis pour 1/3 de stagiaires entre 16-17 ans et pour les deux 
autres tiers de stagiaires âgés de 18-25 ans. 

Mission locale :des jeunes "marginalisés", sans domicile fixe, investissant diffé­
rents lieux du centre ville et pris en charge par le GP AL. 

Pour l'organisme de formation : des jeunes sans domicile fixe, sans ressources et 
s'adonnant à la "prise de produits". 

Critères d'évaluation: 
A titre d'exemple tout à fait arbitraire, les organismes de formation peuvent se 
donner des marges de tolérance, insister par exemple sur l'indicateur "sans domi­
cile fixe", "sans ressources", prise de produits", et être plus souple sur les niveaux 
scolaires, etc ... 

Moyens techniques : 
Comparaison systématique des caractéristiques des candidats et des stagiaires re­
tenus, référée aux indicateurs (listes et tableaux croisés). 
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2. Fonctionnement et résultats du sous-dispositif : informer et sélectionner : 
objectifs et questions 

2.1 Objectif de la réunion générale d'information 

Fournir aux candidats des informations sur les conditions administratives, les 
objectifs et modes de fonctionnement du stage afin de conduire à une auto-élimi­
nation d'un certain nombre de candidats et d'opérer, pour les futurs stagiaires, une 
première sensibilisation. 

Questions guidant le contrôle des résultats 
Comment s'assurer que les publics qui se sont auto-éliminés correspondaient 

bien à ceux que l'on ne souhaitait pas recruter et inversement. comment s'assurer 
que les candidats qui restent en lice correspondent. en nombre suffisant aux pro­
fils recherchés ? Secondairement, que reste-t-il des informations dispensées aux 
stagiaires retenus ? 

2.2 Objectifs des entretiens individuels 

Dans le cas présent : 
- recueillir des informations détaillées auprès des candidats : itinéraires profes­

sionnels, scolaires, conditions matérielles d'existence, situations sociales, toxi­
comanies, etc ... afin d'opérer la sélection des stagiaires. 

- fournir une information détaillée sur le stage, ses objectifs, ses conditions de 
fonctionnement afin d'opérer une deuxième vague d'auto-élimination et de 
construire, chez les candidats retenus, une première représentation du stage. 

- fournir à l'équipe pédagogique une première connaissance des publics, du 
groupe, à intégrer dans la réflexion pédagogique et la préparation fine du stage. 

Questions guidant le contrôle des résultats 
- Les informations recueillies sont-elles homogènes, fiables, et leur utilisation 

conduit-elle effectivement, lors de la phase suivante, à sélectionner le public 
visé? 

- Que reste-t-il, chez les candidats retenus de l'information dispensée ? Si cette 
information a conduit à une deuxième vague d'auto-élimination, celle-ci a-t­
elle concerné effectivement le public que l'on voulait exclure ? 

- L'information recueillie est-elle effectivement utilisée par les formateurs ? Les 
données de l'entretien sont-elles consignées ? Servent-elles de point de départ à 
l'individualisation de la formation et de référence pour l'évaluation finale ? En 
quoi et jusqu'où l'équipe pédagogique a aménagé le projet de stage à partir de 
cette première connaissance des publics ? 

2.3 Objectifs de la réunion plénière des formateurs réunis en jury de sélection 

- Réunir les informations issues des entretiens, sélectionner les publics corres­
pondants aux profils visés; 

à cet objectif central on pourrait ajouter éventuellement : 
- contrôler les résultats et les modes de fonctionnement du sous-dispositif. 
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Questions 
Les candidats sélectionnés correspondent-ils globalement aux profils ? Quelles 
sont les caractéristiques des candidats qui ont été exclus d'emblée, qui ont été re­
pêchés, qui ont été écartés après discussion ? Pour les cas difficiles à trancher, 
quels sont les critères qui ont finalement été prédominants ? Qui sont les forma­
teurs qui ont "imposé" les principales décisions ? 

3. Contrôle des résultats du sous-dispositif : informer et sélectionner 

- Comparer les candidats présents à la réunion, présents aux entretiens, retenus 
pour le stage selon les profils visés, par la construction de tableaux comparatifs 
renvoyant aux informations recueillies : 

Critères 

Age 
Sexe 
Scolarité 

Candidats 
Présents 

à la réunion 

. 

Situation sociale, etc ... 

Candidats Candidats 
auto-éliminés présents 

suite à aux 
la réunion entretiens 

Candidats Candidats Candidats 
éliminés éliminés retenus 
suite aux suite aux 
entretiens décisions 

sans du jury 
discussion 

La construcuon de ce type de tableau permettrait d esumer les conséquences de 
l'auto-élimination et la pertinence de l'ensemble de la procédure de sélection. 
A~t-on par ce sous-dispositif laissé échapper finalement certains candidats 
"prioritaires" ? 

- Vérifier la fiabilité des informations recueillies pendant l'entretien. Si une 
"mémoire" des entretiens est gardée il est possible, en cours de stage, de vé­
rifier progressivement si les informations fournies par les stagiaires s'avèrent 
exactes. On ne peut exclure en effet les déclarations erronées, incomplètes au 
cours des entretiens (l'interviewé, plus ou moins conscient des enjeux, "ruse", 
répond à partir de sa représentation de la situation). Ceci reviendrait à ajouter 
une colonne au tableau précédent : "informations exactes, incomplètes, erronés, 
etc ••• " 

- Dresser une liste des informations clés fournies aux stagiaires lors de la ré­
union, des entretiens et opérer un contrôle de connaissances ouvrant à un 
échange individuel complété ensuite par un échange collectif visant à har­
moniser, compléter l'information. 

Informations fournies 
++ 
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Ce contrôle et cet approfondissement des représentations du stage permettrait 
d'estimer l'efficacité du dispositif d'information inclus dans l'objectif de sé­
lection. 
D'autres dispositifs de contrôles des résultats pourraient être construits en 

particulier sur les aspects prédictifs des entretiens mais on passerait rapidement 
d'une logique centrée sur le contrôle de l'action vers une logique de recherche. 

4. Remarques 

On questionne ici ce type de sous-dispositif. 
- Informer pour sélectionner, sans pour autant orienter fait problème. Que fait-on 

des exclus ? Que leur propose-t-on ? Par ailleurs, l'auto-élimination ne conduit­
elle pas à écarter parfois une partie du public effectivement prioritaire? Infor­
mation et sélection sont-ils et jusqu'à quel point des fonctions compatibles? 

- Une procédure par entretien individuel est-elle satisfaisante? Pour l'organisme 
de formation qui a mis ce dispositif en place, cette formule paraît plus souple, 
moins "stressante" que la mise en place de jurys ou d'entretiens collectifs. Dans 
la relation duelle peut se jouer une qualité de relation propice à l'information, 
voire à la quasi confidence. 
Ce choix est parfaitement fondé mais on souhaite toutefois souligner quelques 
implications. L'entretien duel de sélection ne donne au candidat aucun recours, 
il n'y a qu'un seul observateur-acteur-décideur, le formateur. A l'intérieur des 
consignes posées chaque "intervieweur" forge, d'après ses a priori, ses propres 
critères. Ce phénomène est parfaitement compréhensible mais tire-t-on toutes 
les conséquences de cette co-optation de fait? Ne serait-il pas logique que le 
formateur recruteur se sente engagé, responsabilisé par son jugement ? Ne de­
vrait-il pas devenir dès lors qu'il a coopté, le "référent", le "tuteur" du sta­
giaire? 

- La forme "jury" de sélection, satisfaisante dès lorsque les décisions finales sont 
collectives, secrètes, masque aussi aux intéressés les processus d'influence, les 
rapports de force qui ont conduit aux décisions les concernant. Les formateurs 
gèrent-ils et comment cette articulation entre une cooptation inter-individuelle 
(entretiens) et une décision collective de sélection qui entérine de fait des rap­
ports de pouvoir ? 

- Que font par ailleurs les formateurs des informations ayant servi à la sélec­
tion ? Si on n'y prend garde celles-ci peuvent conduire à un "étiquetage" qui 
enferme les stagiaires dans une image initiale. Conçues autrement, positive­
ment, ces informations peuvent aussi être au fondement de pédagogies diffé­
renciées, d'un travail de revalorisation, tout en fournissant des données de base 
pour cerner les évolutions ultérieures des stagiaires. 

On terminera ces remarques par le rappel d'une évidence : toute procédure de 
sélection court deux risques majeurs, ne pas retenir le public visé et éliminer par 
"inadvertance" les "meilleurs candidats", l'auto-élimination, satisfaisante pour les 
sélectionneurs, amplifie ces risques. 
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3.2 Des sous-dispositifs transversaux 

Ces sous-dispositifs, essentiels pour la coordination du stage, le suivi in­
dividuel des stagiaires, la définition et les conduites de projets sont divers et 
les fonnateurs ont eu des difficultés à les identifier et à les décrire comme 
autant de sous-dispositifs. 

a. Sous-dispositif de coordination, régulation de l'équipe pédagogique 

Ce sous-dispositif consiste généralement en un temps de travail hebdo-
madaire de l'équipe pédagogique. Les objectifs de ces réunions sont divers : 

échanger des infonnations sur les conduites des groupes ou sous-groupes 
et définir des lignes de conduites, arrêter des thèmes de travail, coordon­
ner des activités correspondant aux demandes des stagiaires, aux phéno­
mènes de groupes observés, aux progressions pédagogiques estimées. 
Cene première "fonction" vise l'adaptation continue du dispositif de for­
mation dans ses aspects pédagogiques, matériels, etc ... 
échanger des infonnations sur les situations et évolutions individuelles 
des stagiaires (progression, comportement, difficultés sociales, etc ... ) afin 
de prendre si nécessaire des mesures disciplinaires, pédagogiques ou d'in­
tervention sur des difficultés sociales. 

L'évaluation de ce sous-dispositif se confond dès lors à celle du fonction­
nement même du stage mais on ne dispose guère sur ce point d'indicateurs ou 
de critères précis, même s'il serait possible d'en imaginer (Cf. Chapitre IV). 

b. Sous-dispositif d'individualisation de la formation 

n s'agit ici d'un axe de travail multifonne qui requiert une attention 
constante de l'équipe pédagogique en dehors des dispositions instituées. 

En tant que sous-dispositif transversal, l'individualisation s'identifie : 
par des temps consacrés à la définition et à l'évaluation de contrats de 
fonnation de durées variables et, plus largement, aux projets d'insertion 
et à leur suivi; 
par les aides individualisées proposées aux stagiaires sous fonne 
d'entretiens avec un psychologue membre de l'équipe pédagogique; 
par la construction de situations d'apprentissages spécifiques ou le re­
cours à des dispositifs existants (ex. : APP, site infonnatique). 

Ce dispositif, étroitement articulé aux précédents induit des activités dif­
fuses, nombreuses, centrées sur l'objectif de fonnation principal de transfor­
mation des identités sociales et de construction d'un projet d'insertion. Son 
évaluation dès lors se confond à la limite avec celle du stage lui-même. 
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c. Sous-dispositif de régulation de la formation : les stagiaires acteurs col­
lectifs 

La fonne canonique de ce type de sous-dispositif est l'Assemblée géné­
rale hebdomadaire, fonnateurs, stagiaires, alimentée par un cahier de stage 
rempli par ces derniers. 

Par ces assemblées générales, les organismes de fonnation qui y ont re-
cours, cherchent : 

à développer chez les stagiaires des capacités à être acteur au sein de 
l'action et de l'organisme de fonnation. Ce dispositif inspiré des pédago­
gies coopératives paraît central pour faire émerger, dans un lieu institué, 
le collectif avec ses tensions, ses leaders, etc ... ce qui implique aussi, sur 
un plan pédagogique d'inciter à la prise de parole en collectif; 
à faire émerger, par la vie quotidienne du stage, des propositions, des 
suggestions d'aménagements fondées sur l'analyse critique, positive et 
négative, de la semaine écoulée; 
à réguler, expliciter, tensions et conflits entre stagiaires ou entre sta­
giaires et formateurs. 

L'évaluation de ce type de sous-dispositif a été amorcée sous ses aspects 
pédagogiques (se situer, s'exprimer dans un collectif, etc ... ) mais on bute ici 
encore, sur l'absence d'indicateurs et de critères précis. 

d. Sous-dispositif d'accompagnement-régulation de l'action de formation : 
le groupe d'appui 

Dans un cas, la recherche participante a conduit à systématiser les rôles et 
fonctions du groupe d'appui pour le penser comme lieu charnière d'accompa­
gnement des différentes phases de l'action, du recrutement au suivi individuel 
des stagiaires après le stage. 

Ebauché dans ses objectifs et modes de fonctionnement, ce type de sous­
dispositif pourrait se prêter à évaluation si chacun des membres engagé ad­
mettait de dresser un bilan de l'aide apportée à la conduite de l'action. Tech­
niquement possible, ce type d'évaluation poserait des problèmes redoutables 
dès lors que les acteurs présents, plus ou moins nettement mandatés dans ce 
type d'instance, agissent avec des intentions diverses; de la volonté de 
contrôle à l'aide effective; de la présence à l'implication, etc ... 

Ces sous-dispositifs transversaux, extraits des infonnations fournies par 
les organismes de fonnation, visent l'individualisation de la fonnation mais 
aussi l'implication collective des stagiaires. Quand l'objectif principal de ces 
dispositifs est la régulation de l'action on retrouve assez classiquement trois 
niveaux de responsabilité : l'équipe pédagogique; l'équipe pédagogiq;.~e et les 
stagiaires (AG), l'équipe pédagogique et ses partenaires institutionnels territo­
riaux (groupe d'appui). 
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Fiche n ·2 

SOUS· DISPOSITIF DE REGULATION DE LA FORMATION : 

L'ASSEMBLEE GENERALE 

Dans le cas étudié, l'Assemblée générale est la réunion hebdomadaire de l'en­
semble des partenaires de l'action : stagiaires, formateurs, intervenants et respon­
sables de stage. 

Cette réunion est préparée par les questions et les demandes que les stagiaires 
formulent par écrit dans un cahier de stage (cahier "Charte de Groupe"). 

L'assemblée générale comporte deux temps : une phase de bilan-évaluation de 
la semaine écoulée et une phase de négociation de propositions d'actions nou­
velles présentées par les stagiaires. 

1. Objectif de production de ce sous-dispositif 

On l'a vu précédemment, les formateurs visent à développer chez les stagiaires 
des capacités à être acteurs de leur formation. 

Question guidant le contrôle des résultats 
Comment s'assurer que les jeunes sont "acteurs" de leur formation ? 

Indicateur de contrôle des résultats 
Mesurer systématiquement, lors des réunions des assemblées générales les capa­
cités de chaque stagiaire : à faire une analyse critique; à nommer et mesurer les 
difficultés, les dysfonctionnements, les acquis. A partir de cette analyse critique, 
faire des propositions, suggestions d'aménagement, de transformation de l'action; 
à se positionner et prendre la parole face au groupe; à présenter, argumenter des 
propositions; à les négocier en tenant compte des autres avis; à réguler les conflits 
de la vie de groupe. 

Critères d'évaluation 

Ce sont ceux des organismes de formation et des formateurs; ils sont arbi­
traires : certains formateurs insisteront sur les capacités de négociation; d'autres 
sur le positionnement de la personne face au groupe, etc ... 

Moyen technique 

Comparaison systématique des capacités acquises par chaque stagiaire aux ca­
pacités attendues par les organismes de formation. 
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2. Fonctionnement et résultat de la première phase du sous-dispositif 
"Assemblée Générale" 

Cette phase de bilan-évaluation consiste en une restitution critique, positive et 
négative du fonctionnement d'une semaine de formation, tant sur le plan des ac­
quis pédagogiques que des relations et interactions des stagiaires entre eux et avec 
les formateurs. Cette analyse critique est réalisée tour à tour par le responsable du 
stage, les stagiaires et les formateurs. 

2.1 Objectifs et questions 

Faire des stagiaires des sujets de l'action de formation capables de mesurer et 
d'analyser le fonctionnement global d'une semaine de formation et de confronter 
leur analyse à celle des autres partenaires de l'action. 

2.2 Questions guidant le contrôle des résultats 

- Les stagiaires décrivent-ils le fonctionnement de la semaine, les différentes sé­
quences de formation, la progression pédagogique ? 

- Rappellent-ils les objectifs visés, précisés par les formateurs, pour le module 
global et pour les diverses séquences? 

- Nomment-ils leurs difficultés, leurs acquis personnels et ceux du groupe? 
- Analysent-ils le fonctionnement du groupe: les tensions, les conflits entre sta-

giaires, avec les formateurs, avec l'organisme ? 

2.3 Indicateurs de contrôle des résultats 

- Comparaison systématique du fonctionnement prévu et de celui restitué par les 
stagiaires; 

- Liste des objectifs visés par les formateurs et comparaison entre ceux-ci et la 
restitution réalisée par les stagiaires : omissions, ajouts, retraductions, etc ... 
compréhension, cohérence, etc ... 

- Confrontation entre difficultés et demandes annoncées en début de semaine et 
restitution à l'issue; 

- Liste comparative des acquis nommés par les stagiaires d'une part et par les 
formateurs d'autre part. 

3. Fonctionnement et résultat de la deuxième phase du sous-dispositif 
"Assemblée générale" 

A partir de cette analyse critique, les stagiaires formulent dans le cahier de 
stage, des propositions d'aménagement-transformation du temps de formation de 
la semaine suivante. Ces propositions seront négociées avec l'ensemble des parte­
naires de l'action. 
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Cette deuxième phase comprend deux temps qui font appel à des capacités dif­
férentes: 
- de proposition; 
- de négociation. 

3.1 Objectifs et questions 

En tenant compte des résultats du bilan de la semaine écoulée, les formateurs 
visent à ce que les stagiaires deviennent acteurs de la formation, capables, pour le 
premier temps : 
- de se projeter vers l'avenir; 
- de formuler des propositions d'aménagement-transformation de l'action; 
- d'en ftxer les objectifs et la progression. 
Et pour le deuxième temps : 
- de se positionner face au groupe; 
- de présenter et d'argumenter les propositions; 
- de les négocier en tenant compte des autres avis et arguments. 

Questions guidant le contrôle des résultats : temps de proposition 
- Comment s'assurer qu'il y a correspondance entre résultats du bilan et contenus 

des propositions ? 
Quels sont les types de propositions faites par les stagiaires : collectives, in­
dividuelles ? 
Les objectifs visés sont-ils pédagogiques, relationnels, ou concernent-ils le 
fonctionnement global du stage ? 
Visent-ils l'aménagement ou la transformation de l'action ? 
Sont-ils cohérents avec les objectifs du stage, les objectifs de l'organisme, le 
règlement intérieur ? 

3.2 Indicateurs de contrOle des résultats 

- Relevé systématique des résultats du bilan et de leurs correspondances avec les 
contenus des propositions; 

- analyse des propositions, de leurs objectifs, de leur faisabilité, de leur cohé­
rence avec les finalités de l'organisme et les objectifs assignés aux stages; 

- relevé de l'ensemble des propositions : nombre, nature, provenance, objectifs, 
progression, contenus, modalités de mise en oeuvre; 

- relevé des contenus des propositions : transformation, progression pédago­
gique, pertinence de l'analyse, etc ... 

Dans le deuxième temps, temps de négociation, il s'agira de présenter, d'argu­
menter les propositions de transformation-aménagement de l'action et de les négo­
cier avec l'ensemble des partenaires du stage. 

Cette phase requiert la mise en oeuvre de capacités différentes: se positionner, 
prendre la parole, se responsabiliser, argumenter, confronter ses idées à celles des 
autres, négocier, etc ... 
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Questions guidant le contrôle des résultats de cette deuxième phase 
- Comment se situent, se positionnent les stagiaires (entre eux et face aux for-

mateurs}, par rapport aux propositions qu'ils veulent défendre? 
- Comment exposent-ils leurs avis, leurs raisonnements? 
- Comment régulent-ils les négociations, les accords/désaccords? 
- Comment se font les prises de décision ? 

Indicateurs de contrôle des résultats 
- Analyse des comportements verbaux et non-verbaux des stagiaires; 

transformation des attitudes entre le début et la fin du stage (modification des 
attitudes, des temps de silence, de la passivité, de l'agressivité, etc ... ); 
analyse de contenu des prises de parole : convergence, pertinence, cohérence, 
logique d'exposition et du raisonnement par rapport au sujet, aux propositions 
défendues; 
tableau des prises de parole, des coopérations, des partages de responsabilités, 
des accords, des régulations, des prises de décision dans le groupe, etc ... 

Les critères d'évaluation du sous-dispositif de régulation de la formation 
"Assemblée générale" :ce sous-dispositif vise donc à rendre les stagiaires acteurs 
de leur formation, c'est-à-dire capables de réaliser un bilan de l'action passée, de 
réfléchir et de négocier l'action future. Les critères d'évaluation, on l'a déjà souli­
gné, dépendent des politiques des organismes de formation et ici de l'analyse que 
chacun d'eux fait de la notion "d'acteur" (quelles remises en cause de la pédago­
gie, de l'action, du fonctionnement sont ou ne sont pas acceptables ?). 

3.3 Des sous-dispositifs "pédagogiques"lO centrés sur l'insertion socia­
le et le développement personnel 

a. Sous-dispositif de découverte de l'environnement social immédiat 

Sous ce titre on regroupe, selon les organismes, des activités diverses, se 
situer dans l'organisme de formation, développer des communications avec 
d'autres stagiaires et d'autres formations par le biais d'un journal; mener un 
travail d'enquête, de prise d'information sur le quartier où l'on vit; prendre 
contact avec des administrations, des structures sociales ou socio-culturelles; 
repérer des personnes et des lieux ressources; constituent autant d'objectifs 
visant une plus grande autonomie des stagiaires dans leur environnement so­
cial. Se situer, se repérer, s'informer, rendre compte, expérimenter, 
constituent alors des capacités-clés. 

10 Parler de sous-dispositifs "pédagogiques" d'insertion sociale, professionnelle, de remise à niveau, 
constitue ici Wie commodité de langage dès lors que des sous-dispositifs transversaux situés en amont 
et en aval contribuent aussi à la construction de capacités. Par l'adjectif "pédagogique" on désigne di­
verses activités explicites d'apprentissage. 
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b. Sous-dispositif d'animation sociale, culturelle, sportive, de développe­
ment personnel 

On regroupe ici les activités sportives, souvent associées à des informa­
tions sur la santé; l'organisation de voyages, de camps, de visites, d'excur­
sions; la participation à des ateliers d'expression création (photo, arts plas­
tiques). 

Ces activités sont intégrées aux SPER comme supports de projets collec­
tifs, comme moyen de développement personnel, comme prise de conscience 
de son corps et de ses limites, comme projets (camp, voyage, etc ... ) mobili­
sateurs (pour la vie des groupes, pour la mise en oeuvre d'acquisitions en 
français et calcul, etc ... ) 

Ces activités visent trois grands types d'objectifs. Elles contribuent à 
l'élaboration de projets et à l'intégration de différentes connaissances et dé­
marches; elles visent des objectifs spécifiques d'apprentissage et constituent 
un moyen de développer la vie collective, de réguler ou de nouer des rela­
tions spécifiques entre stagiaires et formateurs. 

Ajoutons enfin que ces activités, au delà du stage, visent à insérer les pu­
blics dans les réseaux locaux de l'animation sociale et culturelle. Leur éva­
luation, menée fréquemment sous forme de bilan de voyage, de camp, reste 
toutefois centrée sur les stagiaires. 

Fiche n °3 

SOUS-DISPOSITIF DE VALORISATION DES SfAGIAIRES, 

D'OUVERTURE SUR L'ENVIRONNEMENT SOCIAL 

Les organismes de formation, sous des formes diverses, réalisation et ins­
tallation de panneaux indicateurs, expositions photographiques, journées portes­
ouvertes, etc ... visent à ouvrir la formation sur le quartier et surtout à modifier, 
pour l'environnement, l'image des jeunes. Dans la plupart des cas, les organismes 
de formation donnent à ces réalisations le maximum de publicité (dont articles 
dans la presse régionale). 

1. Les objectifs 

Ces activités visent plusieurs types d'objectifs sachant que le but central 
consiste à re-valoriser les jeunes à leurs propres yeux mais aussi leur image dans 
leur environnement 
- Participer, s'insérer, conduire et mener à terme un projet d'intervention. Cet 

objectif implique le développement de capacités générales de coopération, d'or­
ganisation, de définition et de maîtrise minimale d'un certain nombre d'étapes. 
Bien que les organismes de formation ne l'expriment jamais ainsi, il s'agit d'une 
pédagogie du projet qui sous-tend peu ou prou des acquisitions méthodo­
logiques susceptibles d'être transférées. 
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- Présenter une réalisation à des publics adultes, habitants du quartier, travail­
leurs sociaux, autres groupes de jeunes et se mettre en situation d'accueillir, 
d'expliquer, d'argumenter à propos des réalisations produites constitue une 
deuxième ensemble d'objectifs. 

- Acquérir, sur le plan pédagogique cette fois, des capacités techniques. Sans 
être négligeable ce troisième type d'objectifs, dans la démarche de la majorité 
des organismes, est subordonnée aux deux premiers et relève d'une évaluation 
pédagogique. 

2. Questions pour l'analyse des résultats 

Il convient ici de dissocier plusieurs aspects. 

2.1 Les capacités collectives à conduire un projet d'intervention et les acquis 
méthodologiques correspondants 

La définition, la conduite, la réalisation des projets ont-ils conduit à des ac­
quisitions transférables, jusqu'où et pour qui ? 

L'implication dans ces projets a-t-elle transformé les relations et comporte­
ments des stagiaires? En d'autres termes, des stagiaires ont-ils pris dans ce cas et 
pour la première fois des initiatives, assumé des rôles de leader ? Les plus actifs 
dans d'autres activités ont-ils été les seuls à s'engager etc ... ? 

A-t-on enregistré des effets de ces participations au projet collectif pour l'éla­
boration d'un projet d'insertion, de formation, de vie ? 

A-t-on inclus dans la conduite du projet, son évaluation ou à tout le moins 
l'analyse des résultats ? 

Indicateurs pour l'évaluation des acquis des stagiaires 

Stagiaire x 

Quelle part a été prise : 
à la conception du projet 
à la réalisation de chaque phase 
a) 
b) 
c) 
etc .•• 

y 

à la présentation publique des résultats 
au bilan ou à l'évaluation du projet 

Quels sont les acquis qui semblent avoir été 
réalisés et transférés (sur d'autres projets). : 

définition de buts et d'objectifs 
recensement-organisation de moyens 
programmation de l'action 
coopération et insertion dans une division du travail 
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. animation du projet 

. bilan ou évaluation 
En quoi ces acquis ont-ils confirmé ou infirmé des comportements, attitudes an­
térieurs? 

2.2 L'évaluation du projet conçu comme dispositif d'intervention sur 
l'enllironnement 

Deux ensembles de questions : 
a) Le projet a-t-il produit l'impact attendu sur l'environnement ? Nombre et qua­

lité des participants aux manifestations publiques ? Degré de satisfaction de 
ceux-ci eu égard aux buts affichés, au déroulement prévu, etc ... En fait il 
s'agirait ici d'évaluer le projet comme une action. 

b) Le projet a-t-il contribué à modifier l'image que les acteurs de l'environnement 
se font des jeunes, de l'organisme de formation et ceci a-t-il ou non conduit à la 
revalorisation de l'image de soi escomptée chez les jeunes ? La réponse à cette 
question dépend, à titre d'analyse, des effets à court et moyen terme, de l'étude 
des publics présents aux manifestations et des "messages" qu'ils ont ou non dif­
fusés autour d'eux. 

Ces questions conduiraient à des enquêtes auprès des publics et à des moyens 
d'investigation importants. 

Un indicateur simple toutefois pourrait être retenu : le public présent est-il un 
public d'habitués, de spécialistes (travailleurs sociaux) ou un public élargi, nou­
veau. Si tel est le cas de qui s'agit-il et y a-t-il eu modification des représenta­
tions ? Il va de soi que si l'ouverture à l'environnement ne touche que des publics 
"déjà convertis" il peut certes y avoir valorisation pour les stagiaires mais sans 
transformation notable de leur image dans l'environnement. 

4. Remarques 

Pour ce type de sous-dispositif, les organismes de formation ont précisé des in­
dicateurs et des critères d'évaluation concernant les acquis techniques, 
l'engagement et le taux de participation au projet et à sa présentation en public, 
mais rien n'a été émis à propos de l'évaluation des capacités générales ni à propos 
de l'évaluation de l'impact de ces projets sur l'environnement. 

Ceci ne saurait surprendre car la conduite de projets ne semble pas avoir été 
menée à partir de la définition préalable de capacités méthodologiques transfé­
rables. Par ailleurs, l'évaluation du projet, comme dispositif d'intervention, n'a 
guère été abordée alors que cela aurait pu aussi donner lieu à entraînements de la 
part des stagiaires. 
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Fiche n °4 

SOUS· DISPOSITIF DE SUIVI PERSONNEL DES STAGIAIRES 

On prend appui, ici encore, sur un organisme de formation, sachant que ce 
sous-dispositif se retrouve sous d'autres formes, mais avec des objectifs proches 
ou identiques dans d'autres stages. 

Ce sous-dispositif est dit transversal dès lors qu'il constitue une dimension 
centrale de l'action et que l'on mobilise différents moyens, différentes situations, 
pour résoudre des difficultés personnelles des publics, pour construire des capa­
cités transférables. 

On préfère utiliser l'expression de suivi personnel, plutôt que celle de suivi in­
dividuel à la fois par respect pour la démarche de l'organisme de formation et 
parce qu'il nous semble que l'on s'adresse ici à des personnes et non seulement à 
des individus. 

1 Les objectifs 

Le but central du sous-dispositif est la résolution des problèmes personnels et 
sociaux qui freinent ou bloquent le processus d'apprentissage, d'insertion sociale 
et professionnelle. Ce but se subdivise comme suit : 

1.1 Débloquer l'expression personnelle, faire s'exprimer des difficultés, des 
conflits, des angoisses, de façon non verbale (atelier de créativité, de sports et re­
laxation), ou verbales par entretiens individuels, formels ou informels (formateur, 
psychologue, coordinatrice) ou en groupe. 

Pour ce faire, l'organisme de formation propose des "espaces d'expression", des 
possibilités sachant qu'il ne s'agit ici ni d'entraîner, améliorer les capacités en 
techniques d'expression, ni d'acquérir des compétences particulières mais de dé­
bloquer l'expression, d'instaurer avec un adulte une communication confiante sur 
des difficultés profondes (toxicomanie cachée, conflits familiaux, rapport au corps 
à la sexualité, etc ... ). 

1.2 Accompagner vers des solutions et proposer des interlocuteurs du ctntre 
de formation ou dans des réseaux extérieurs. 

Bref, passer par l'expression, de la communication confiante sur une, des diffi­
cultés, à l'engagement, par et avec les intéressés, de solutions possibles. Le pré­
supposé pédagogique est en effet simple et évident, il n'y aura pas de mise en 
oeuvre de solutions sans la volonté et le consentement de l'intéressé lui-même. 

2. Questions guidant l'analyse des résultats 

Les difficultés étant spécifiques aux personnes, à leur situation, à leur histoire, 
l'usage des espaces d'expression proposés, formels et informels, étant laissés dans 
la plupart des cas à l'initiative des publics le contrôle des résultats s'avère délicat. 

Qui a utilisé ou non quel espace d'expression ? En cas d'utilisation y a-t-il eu 
effectivement ou non expression, verbale ou non verbale, en tête à tête ou en 
groupe, de difficultés, de conflits, d'angoisses, etc ... 
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Cette expression initiale de difficultés a-t-elle conduit ultérieurement à des ap­
profondissements, par le biais d'entretiens, formels ou informels auprès 
d'interlocuteurs du centre de formation ? 

Si des propositions, des orientations ont été faites pour contacter des inter­
locuteurs extérieurs, celle-ci ont-elles été mises en oeuvre ? Y a-t-il eu accrochage 
à ces interlocuteurs, mise en place, recherche conjointe de solutions ? Si oui, les 
difficultés exprimées, ont-elles été surmontées, les orientations initiales ont-elles 
été transformées durablement, pendant le stage, après le stage ? 

Cette première série de question conduirait à un recueil de données conçu 
comme suit: 

A utilisé 
Oui Non 

quels espaces 

Le stagiaire x dont 
on connait initialement 
ou non les situations ou 
difficultés 
OUI 
Si oui, lesquelles 
NON 

Remarques 

A exprimé A accepté, 
quelles difficultés s'est choisi 

dans quels un interlocuteur 
espaces pour approfondir 

la communication 

A engagé 
Oui Non 

une démarche 
de résolution 
des difficultés 

avec quels 
interlocuteurs 

et résultats 
Oui Non 

L'utilité d'un tableau de bord de ce genre résiderait dans la possibilité d'évaluer 
les évolutions des stagiaires mais aussi l'efficacité de ce sous-dispositif complexe. 
Quels interlocuteurs, quels réseaux, ont été les plus recherchés (stagiaires) et les 
plus efficaces? Pour qui n'a-t-on pas trouvé d'interlocuteur, d'espace? etc ... 

3. Indicateurs et critères et instance d'évaluation 

L'instance d'évaluation de ce sous-dispositif est, dans l'exemple reformulé ci­
dessous, la réunion hebdomadaire de l'équipe pédagogique qui inscrit, entre autre, 
dans son ordre du jour, l'examen des situations et progrès individuels des sta­
giaires. 

Les indicateurs quantitatifs concernent : 
- l'usage ou le non usage des espaces proposés et si oui, la fréquence 

d'utilisation; 
- l'existence ou non d'un interlocuteur accepté et la fréquence du recours à cet 

interlocuteur. 
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Sur le plan qualitatif : 
- l'expression ou non des difficultés, l'engagement ou non, pendant le stage ou 

après le stage de solutions; 
- le degré d'amélioration, résolution des difficultés traitées et l'estimation de son 

degré de pérennité sachant, comme on l'a déjà signalé, que des "rechutes" sont 
toujours possibles. 

4. Remarques 

La formulation de critères renvoie ici à l'appréciation du processus suivi par 
chaque stagiaire d'après l'estimation des difficultés initiales et du chemin par­
couru. 

L'observation clinique qui serait nécessaire pour estimer les situations initiales, 
les cheminements personnels, renverrait à un travail de recherche. Les formateurs, 
le plus souvent, formuleront, par imprégnation directe, par relevé de traits aux­
quels ils sont plus particulièrement sensibles (de par leur formation, leur orienta­
tion), des appréciations globales. 

Il peut difficilement en être autrement pour "l'évaluation des agents" dans ce 
type de sous-dispositif. 

Par contre, l'évaluation du sous-dispositif, qui fait ici défaut, pourrait être envi­
sagée à partir du tableau de recueil des données suggéré au paragraphe 2. Si ce 
sous-dispositif produit des effets individuels, à estimer par ailleurs, comment s'as­
sure-t-on de l'atteinte des buts ? En d'autres termes, l'expression de difficultés, le 
déblocage de la communication avec un adulte choisi, la mise en oeuvre éventuel­
le de solutions, suivies ou non d'effets, entraînent-ils et jusqu'où une modification 
des rapports à l'apprentissage, des capacités à définir un projet ? Evaluer un sous­
dispositif consiste en effet à en resituer les résultats au sein du dispositif global. 
Dans l'exemple cité, mais cela vaut aussi pour les autres organismes de formation, 
la liaison n'a pas été faite bien que le but ait été posé. 

3.4 Des sous-dispositifs de remise à niveau scolaire 

Selon les publics, les organismes de formation doivent engager contre 
l'illettrisme la reprise des apprentissages syntaxiques, lexicaux, orthogra­
phiques de base et, en arithmétique, l'acquisition des 4 opérations, et d'autres 
outils élémentaires. 

Ces apprentissages sont souvent individualisés et conduits avec l'assis­
tance de l'informatique ou avec l'aide d'Ateliers Pédagogiques Personnalisés 
(A.P.P.). Pour assurer cette "rescolarisation" les organismes de formation 
intègrent ces activités dans l'accompagnement de projets, les coordonnent au­
tour de thèmes choisis avec les stagiaires suivant en cela les recom­
mandations des pouvoirs publics.11 

Î 

11 « La fonnation ne doit pas être conçue comme une "remise à niveau traditionnelle". Les connais­
sances de base seront acquises autour d'un projet motivant » (DRFP, 1988). 
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L'évaluation de ces sous-dispositifs est souvent menée à partir d'objectifs, 
et d'indicateurs standardisés (APP, logiciels, etc ... ). 

3 5 Des sous-dispositifs d'initiation et d'insertion professionnelle 

a. Chantier-test, chantier-école, atelier 

Ces formules, distinctes des stages en entreprise, visent plusieurs objec­
tifs. TI s'agit dans certains cas de faciliter les choix professionnels ou d'entre­
prise de stages, de préparer ces publics au stage en entreprise en dévelop­
pant un certain nombre de capacités et d'attitudes (règles de travail, coopéra­
tion, rangement, etc ... ), de mener des activités de réhabilitation de locaux et, 
ce faisant, de conduire des apprentissages de second oeuvre socialement 
valorisants (cf. Chapitre II). 

b. Le stage en entreprise 

De deux mois, fractionné en différentes périodes, peut selon les publics 
viser: 

une première découverte du monde du travail et contribuer à l'élaboration 
de choix professionnels; 
une pré-socialisation professionnelle par l'acquisition d'un certain nombre 
d'attitudes tout en incluant l'apprentissage de savoir-faire techniques ou la 
mise en oeuvre de ceux acquis en chantier-test ou chantier-école; 
une insertion professionnelle dans l'entreprise de stage par la conclusion 
d'un contrat d'apprentissage ou d'un SIVP. 

L'évaluation de ces stages menée par les organismes de formation est 
centrée sur les stagiaires. 

TI est vrai que le cadre fixé, 2 mois sur 8, les caractéristiques du public, 
les objectifs fixés, incitent peu à développer une véritable alternance pédago­
gique. 

c. Les modules monde du travail, techniques de recherche d'emploi 

Ces modules, parfois regroupés par les organismes de fonnation dans des 
sous-ensembles de formation générale ou de vie sociale sont centrés sur la 
connaissance de l'entreprise et sur les démarches de recherche d'emploi : pré­
sentation de soi, réponse aux annonces, etc ... En ce sens, les TRE mobilisent 
de façon technique, opératoire, les bilans individuels, les projets d'insertion et 
ce qui a pu être dynamisé, transformé, dans l'image de soi. L'évaluation de 
ces modules porte, d'un point de vue pédagogique, sur les acquis techniques 
et le nombre de démarches effectivement réalisées. 
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Fiche n °5 

SOUS-DISPOSITIF DE GESTION DEL 1 ALTERNANCE : LEST AGE EN ENTREPRISE 

Le stage en entreprise constitue un temps fort de la formation. Les 8 semaines 
de présence en entreprise donnent lieu à différents découpages (2 ou 3 séquences, 
qui vont généralement en s'allongeant une semaine ou deux, puis trois ou quatre, 
etc ... ) et sont précédés, dans certains prganismes, de périodes de formation en 
chantier-école ou en ateliers techniques 

Malgré les diversités, liées aussi aux orientations de la formation (ex. :vers les 
métiers du bâtiment), ces sous-dispositifs présentent de nombreux points com­
muns que l'on synthétise ici. 

De façon générale, la recherche d'entreprises de stage constitue un exercice 
pratique des modules de TRE débouchant sur une convention signée entre l'entre­
prise, l'organisme de formation, le stagiaire, un tuteur désigné. Les formateurs 
(généralement les formateurs techniques) effectuent des visites. Le déroulement 
des stages donne lieu à la tenue d'un cahier de liaison. 

Centré sur la définition, l'approfondissement d'une orientation professionnelle 
et du choix de formations qualifiantes, les stages en entreprises sont aussi traités 
dans le cadre d'une pédagogie du projet et leur exploitation dans l'organisme de 
formation est faite dans ce sens. Fréquemment, le stage en entreprise étant achevé, 
les formateurs mobilisent à nouveau les TRE pour préparer l'après SPER, conclure 
des contrats de formation qualifiante. 

En conséquence, ce sous-dispositif vise différents buts et objectifs. 

1. Buts et objectifs généraux 

- Développer l'employabilité des jeunes, c'est-à-dire les capacités d'intégration 
dans les entreprises d'accueil et plus largement sur les marchés du travail aux­
quels ils peuvent avoir accès. 

- Confronter les jeunes aux entreprises, au monde du travail pour la définition de 
projets d'insertion et de formation "réalistes". 

- Prolonger, dans et par l'entreprise une activité de socialisation définie en parti­
culier comme capacité à acquérir des rythmes de vie, des comportements com­
patibles avec l'exercice d'un travail, d'un statut d'apprenti, ou de stagiaire dans 
un dispositif de formation alternée. 

- Mettre en oeuvre ou acquérir des apprentissages techniques quand l'orientation 
pré-professionnelle a déjà été arrêtée et commencée en centre de formation, sur 
des chantiers-écoles ou dans des ateliers techniques. 

Outre les apprentissages techniques qui y sont réalisés, ces formules préparent aux périodes en entre­
prise en assurant le respect d'un certain nombre de règles de vie collective. 
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2. Objectifs et indicateurs de la phase TRE et recherche des stages en entre­
prise 

La préparation du stage en entreprise s'opère en mobilisant différents objectifs 
et moyens. 

1. Transformer les représentations que les jeunes peuvent avoir des entreprises, 
du marché du travail auquel ils peuvent avoir accès pour modifier, en baisse, 
leur première formulation de projets d'insertion. Pour cet objectif, les orga­
nismes de formation mobilisent divers moyens : visites d'entreprises, ren­
contres, échanges, recherches documentaires sur les métiers, apports d'informa­
tion sur le fonctionnement d'entreprises, etc ... 

Principal indicateur : le "projet initial", stéréotypé, "peu réaliste" (être infir­
mière, être mécanicien-auto, etc ... ) a-t-il été modifié ? La représentation, sou­
vent optimiste, du marché du travail a-t-elle été transformée (exemple rapporté 
par un organisme : 200 lettres envoyées à des entreprises pour l'accueil en 
stage ont conduit à 10 réponses favorables) ? Si un premier "projet" a été for­
mulé, si des représentations du marché du travail ont été recueillies, une me­
sure d'écart est possible. On notera incidemment que le fait de vouloir et sans 
doute devoir transformer à la "baisse" ces représentations initiales, peut entrer 
ici en contradiction avec l'objectif de revalorisation de l'image de soi examiné 
précédemment. Comment rendre confiance en soi, socialement, et en même 
temps faire prendre une mesure plus exacte des difficultés concrètes d'emploi ? 

2) Préparer aux démarches de recherche d'entreprise d'accueil, ce qui implique de 
façon générale : 

d'élaborer un CV, pris ici comme bilan des acquis, professionnels et sco­
laires, comme mode de présentation valorisante de soi (même s'il y a peu à 
valoriser objectivement le plus souvent); 
de dépouiller des annonces, d'utiliser des annuaires téléphoniques (et le 
téléphone), de préparer des lettres; 
de se préparer à un entretien avec un employeur, de formuler une de­
mande, suite à un entretien souvent mené par simulations magnétoscopées 
ou non. 

Ces objectifs et activités, classiques sous l'application de TRE, conduisent à 
deux types d'évaluation : pédagogique, au sein de l'organis~e de formation, de 
mise en oeuvre effective, au cours de la recherche de stages . Si on s'en tient au 
deuxième aspect, les organismes de formation retiennent les indicateurs suivants : 
- nombre de démarches de recherche d'entreprises effectivement menées par les 

stagiaires (lettres, appels téléphoniques, déplacements pour entretiens); 
- résultats des démarches : le stage, avant que n'interviennent les organismes de 

formation et les formateurs pour la conclusion de la convention, a-t-il été ef­
fectivement trouvé par les stagiaires sans aides spécifiques (familiales, ou d'au­
tres relais). On pourrait d'ailleurs dresser ici une hiérarchie : 

stage trouvé sans aides dans des entreprises peu utilisatrices de stagiaires; 
stage trouvé sans aides dans des entreprises traditionnellement utilisatrices 
de stagiaires (ex. tel ou tel super-marché); 

2 On serait proche ici des procédures d'animation de clubs de recherche active d'emplois de l'AFP A. 
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stages trouvés avec l'aide de réseaux mobilisés par les stagiaires (famille, 
relations ... ), pour des entreprises peu ou fortement utilisatrices; 
stage trouvé avec l'aide (coup de pouce) du centre de formation ou des tra­
vailleurs sociaux pour des entreprises peu ou fortement utilisatrices; 
stages décrochés par le centre de formation pour des entreprises peu ou 
fortement utilisatrices. 

Remarquons immédiatement que les modes de recherches et d'accès aux entre­
prises peuvent induire ultérieurement une plus ou moins grande stabilité des sta­
giaires dans la dite entreprise. 

3. Objectifs et indicateurs des séquences de formation en entreprise : défini­
tion des projets professionnels 

Deux grands cas de figure et deux types d'objectifs : 
- déterminer une orientation professionnelle par la découverte de 2, 3 entreprises 

différentes afin de fixer les bases d'un projet; 
- confronter un projet déjà pré-déterminé et mûri aux réalités du travail dans un 

type d'entreprise et prendre conscience des formations possibles et nécessaires 
à suivre pour s'y intégrer. 

Ces objectifs ne concernent pas les mêmes stagiaires et leur évaluation, dès 
lors diffère. Dans le premier cas, l'indicateur principal sera la découverte et la sta­
bilisation ou non d'un projet professionnel "réaliste" opposé à l'indétermination 
préalable. 

Dans le deuxième cas, l'indicateur principal sera dans la confirmation ou non 
du projet et son affinement. On pourrait ici encore considérer une hiérarchie de 
situations : 
- abandon du projet initial, pourtant apparemment mûri et ancré et retour à la 

case départ, au cas n· 1; 
- confirmation du projet globalement mais sans "accrochage" particulier à l'en­

treprise, ce qui pourra se traduire par la recherche d'un deuxième stage dans 
une entreprise de même secteur avec les mêmes risques que dans le cas de fi­
gure précédent si le deuxième essai s'avère non satisfaisant pour les stagiaires; 

- confirmation du projet avec accrochage à l'entreprise et poursuite du stage au 
sein de celle-ci sans que cela ne débouche pour autant sur la conclusion de 
contrats de formation (apprentissage, SIVP, TUC); 

- confirmation du projet et conclusion d'un contrat de formation; 
- confirmation du projet et conclusion d'un contrat de travail à durée déterminée 

ou indéterminée, assorti ou non de mesures de formation en cours d'emploi. 

Il va de soi que ces différents cas de figure plus ou moins satisfaisants laissent 
place à des situations intermédiaires. 

4. Objectifs et indicateurs d'évaluation des séquences de formation en entre­
prise : employabilité et socialisation 

Les stagiaires sont-ils capables, dans et par les séquences en entreprise : 
- de modifier leur rythme de vie, d'être présents, ponctuels; 
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- de respecter les consignes et règlements d'hygiène et de sécurité propres à l'en­
treprise; 

- d'accepter et de suivre les recommandations, les consignes, les modes d'inter­
pellation ou de commandement de l'entreprise, de s'intégrer dans un collectif, 
une hiérarchie; 

- de réaliser tout ou partie des tâches qui leur sont confiées; 
- de faire part, lors de visites de stage, avec leur tuteur, dans les cahiers de liai-

son, lors des bilans en centre de formation, de leur point de vue. 
Ces objectifs conduisent assez aisément à différents indicateurs d'évaluation. Si 

on prend un cas limite mentionné par un organisme de formation, la dernière fois 
x a réussi à "tenir" une journée en entreprise, ce qui pour lui représente une per­
formance. 

Parmi les indicateurs, susceptibles d'être relevés conjointement par les forma­
teurs chargés du suivi et par les tuteurs, notons : 
- les abandons de stage par les jeunes, la dénonciation des conventions par l'em­

ployeur; 
- l'absentéisme partiel, les retards chroniques, les vols ou dégradations de maté­

riel; 
- les infractions manifestes aux règles d'hygiène et de sécurité (incidents, acci­

dents du travail ou remarques sur les manquements); 
- le refus de certaines tâches ou formes de commandement; 
- les conflits avec les tuteurs, l'employeur, les autres salariés, ou a contrario, les 

attitudes de repli. Et l'insertion dans des collectifs, l'engagement de coopéra­
tions actives, les prises d'initiatives, etc ... 

S. Objectifs et indicateurs de séquences de formation en entreprise : appren­
tissages techniques 

Il s'agit ici, selon l'existence de formations pré-professionnelles dans les orga­
nismes de formation, selon la définition initiale des projets professionnels : 
- de mettre en oeuvre, en entreprise, les savoirs acquis en chantier-école, en ate­

lier technique; 
- de perfectionner, augmenter ces savoirs dans le cadre des stages en menant des 

tâches en grandeur réelle dans les conditions du travail en entreprise. 
L'évaluation de cet objectif dépend évidemment des savoirs techniques mis en 

oeuvre, acquis, à l'occasion des stages. Les indicateurs renvoient alors aux actes 
techniques, accomplis et aux conditions spécifiques (tenue de chantier, efficacité, 
rapidité, etc ... ). 

6. Objectifs d'exploitation des séquences en entreprise et préparation de 
l'après-stage 

L'exploitation des séquences en entreprise porte principalement sur l'élabo­
ration, l'affinement des projets professionnels (cf. parag. 3) et sur la transfor­
mation des comportements (cf. parag. 4). Le bilan de ces stages, en croisant le 
point de vue des formateurs, des tuteurs, des stagiaires vise principalement l'après 
SPER et implique, selon les cas de figure, une reprise systématique des apprentis­
sages et démarches en TRE. 
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A la suite des stages plusieurs cas de figure peuvent en effet se présenter, du 
moins favorable au plus favorable : 
- un projet professionnel a été conforté, les stages successifs ont eu lieu dans la 

même entreprise avec l'accord conjoint du stagiaire et de l'employeur et l'on 
débouche sur la conclusion d'un contrat de formation qualification; 

- aucun projet n'a été finalement stabilisé, les stages dans différentes entreprises 
ont été plus ou moins rapidement abandonnés et il faut reprendre, à partir des 
expériences, la recherche d'un point de chute après le SPER pour tenter de dé­
crocher un contrat de formation qualification. 

Entre ces deux cas de figure extrêmes, on peut évidemment imaginer des situa­
tions intermédiaires. 

Les indicateurs d'évaluation à l'issue du stage sont relativement simples à dé­
gager. Dans le cas le plus favorable la situation obtenue tient lieu d'évaluation 
(indicateur et critère), dans le cas le plus défavorable, les indicateurs mobilisés 
sont de fait ceux déjà mentionnés au paragraphe 2 sachant que l'évaluation est re­
portée hors SPER et à un sous-dispositif formel ou informel de suivi individuel 
des publics. 

Remarques 

Le sous-dispositif stage en entreprise, tel qu'on l'a décrit à partir des pratiques 
dominantes des organismes de formation, est complexe. On y poursuit, en propor­
tion variable, différents objectifs et si l'on a pu isoler assez aisément des indica­
teurs d'évaluation on a pu aussi noter qu'il ne s'agissait pas véritablement d'un dis­
positif de formation alternée. Le stage en entreprise est un banc d'essai pour un 
projet professionnel plus ou moins précis et opératoire, il est l'occasion de mettre 
en pratique les acquis des TRE, voire certains savoir-faire techniques; il est aussi 
espace de socialisation où les stagiaires testent leur capacité d'intégration dans 
des lieux et normes de travail. 

Compte-tenu des objectifs, il n'y a ni prise de responsabilité professionnelle, ni 
remodelage systématique des contenus en organisme de formation, ni recomposi­
tion d'apprentissages dans une dialectique théorie/pratique. Ces remarques, adres­
sées aux dispositifs de formation qualifiants, constitueraient des critiques. Ici, la 
situation est autre, l'alternance pour orienter, socialiser, semble avoir été moins ré­
fléchie, codifiée, que celle visant la qualification et l'insertion professionnelle. 
L'organisation de ce type de stage en entreprise, pour un public volatile ou rebelle 
requiert temps et patience, tant pour les organismes de formation que pour les en­
treprises (essentiellement artisanales) qui tentent l'aventure. 
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3.6 Des sous-dispositifs situés en aval de la formation : préparation de 
l'après-stage et évaluation et suivi 

Ces sous dispositifs prennent la double forme du bilan des acquis et de 
l'anticipation de l'avenir immédiat. 

La préparation de l'après stage est centrée sur la recherche de contrats de 
formation conformément aux objectifs des SPER. Moment clé de la fm du 
stage, les stagiaires mobilisent alors, avec l'aide des formateurs, l'ensemble de 
leurs acquis. 

L'évaluation des stagiaires peut rassembler l'ensemble des évaluations 
pédagogiques tout en privilégiant les cheminements personnels et l'élabora­
tion progressive des projets. On ne voit apparaître que rarement l'évaluation 
de l'action elle-même honnis sous forme de "bilan" mené conjointement par 
l'équipe pédagogique et le groupe de stagiaires. 

En fait, les sous-dispositifs d'évaluation n'étant pas finalisés par des ob­
jectifs précis, l'attention principale est portée sur les stagiaires et leur devenir. 

L'existence explicite d'un sous-dispositif de suivi visant à prolonger l'ac­
tion d'insertion dépend de l'importance des réseaux inter-institutionnels terri­
toriaux et de l'existence de dispositions propres aux organismes de formation 
(ex. :SAS ... cf. Chapitre II) quand ceux-ci sont formalisés, cette fonction est 
attribuée au groupe d'appui. 

4. CONCLUSIONS 

Les organismes de formation reprennent manifestement en compte les re­
commandations et les suggestions des pouvoirs publics et les reformulations 
qu'ils en font peuvent être conçues, tant pour la définition des objectifs géné­
raux que pour la gestion des sous-dispositifs, comme des enrichissements. 

L'objectif général de formation, hypothèse résultant de notre lecture, 
est ambitieux puisqu'il s'agit d'infléchir, de transformer les identités sociales 
et de contribuer au développement de capacités à être un acteur social porteur 
d'un projet d'insertion. Objectif ambitieux dès lors que les publics accueillis 
sont plus souvent révoltés ou écrasés, dominés, et pour certaine d'entre eux 
accablés par l'accumulation de difficultés. Le stage, de ce point de vue est un 
espace de re-socialisation; un lieu de ressourcement pour tenter de construire 
un avenir à moyen terme. 

En bref, il s'agit d'un système d'action concret au sens de M. Crozier 
(1977) visant à favoriser l'émergence de conduites stratégiques. 

Sur le plan pédagogique, le remodelage des identités sociales suppose de 
rompre avec les images dévalorisées, les étiquetages antérieurs, et les forma­
teurs, dans un temps finalement très court, s'engagent dans cette tâche diffi-
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cile dès lors que le stage coexiste avec d'autres espaces de socialisation 
(famille, quartier, etc ... ). 

Si notre hypothèse est juste, l'évaluation des SPER aurait comme objet 
principal la mesure des changements opérés dans l'image de soi et dans les 
capacités à être sujet, acteur, et non plus seulement objet d'une insertion so­
ciale et professionnelle par définition incertaine. 

Ces objectifs de formation et leur évaluation, englobent et dépassent ceux 
définis par les pouvoirs publics. 

La réalisation de "projets réalistes d'insertion" pour conclure des contrats 
de formation, d'apprentissage ou de qualification, deviennent des indicateurs, 
parmi d'autres, de l'atteinte de cet objectif central. 

Par les publics choisis, par leurs finalités et rattachements institutionnels 
(cf. Chapitre Il), les organismes de formation mènent ainsi un combat aux 
frontières du travail social, de la formation professionnelle et de l'emploi. 

Les différents sous-dispositifs, extraits des documents produits par les 
organismes de formation, correspondent aux recommandations des pouvoirs 
publics mais vont aussi au-delà. 

Un des effets de la recherche participante a été justement de nommer, 
spécifier ces sous-dispositifs. Si le temps a manqué aux formateurs pour re­
composer, repenser globalement leur action, il nous a semblé que la cohé­
rence des SPER réside dans les sous-dispositifs transversaux dont le but prin­
cipal est de concentrer et de coordonner les efforts pédagogiques de trans­
formation des identités sociales et sur le développement des capacités à être 
acteurs. Le point "aveugle" résidant dans la non-définition explicite des ni­
veaux d'articulation méthodologiques. 

Finalisés par des objectifs ces sous-dispositifs seraient évaluables - on a 
fourni un certain nombre d'exemples - si l'attention et les moyens des orga­
nismes de formation pouvaient être aussi centrés sur l'action menée. On a 
constaté en effet en reconstituant différents sous-dispositifs que l'attention 
des organismes de formation concernait quasi exclusivement l'évaluation des 
publics sans que les critères soient par ailleurs clairement explicités dès que 
l'on sort des apprentissages scolaires et techniques. 
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Où en sommes-nous de la production d'objectifs, d'indicateurs et de crit~res 

d'évaluation ? 

Outre les analyses développées au chapitre 1 sur la complexité des acti­
vités d'évaluation, on dispose, après l'étude des principes pédagogiques 
structurant l'action des organismes de fonnation et une approche qualitative 
et quantitative de leurs publics : 

d'une hypothèse sur l'objectif de fonnation central qui peut servir de 
guide pour l'évaluation des SPER; 
d'une analyse des SPER en tenne de sous-dispositifs qui peut inciter les 
organismes de formation à questionner, repérer leurs modes 
d'organisation et de fonctionnement pédagogiques et attirer leur attention 
sur l'utilité d'une évaluation de ces dispositifs (en lieu et place d'une cen­
tration quasi exclusive sur les publics) pour capitaliser leurs expériences 
et transfonner leurs offres de formation; 
d'une description plus ou moins fine (cf. Fiches en encart) de sous-dispo­
sitifs pour lesquels on a refonnulé des objectifs, indiqué des questions 
guide pour la définition d'indicateurs12. 

12 D ne nous paraissait pas possible, compte tenu de notre position, de suggérer des critères d'évaluation 
dont on sait à la fois l'arbitraire (quant à leur définition) et la mise en oeuvre modulée (prise en 
compte des cheminements des publics autant que des résultats, etc .. ). 

91 





CHAPITRE IV. - CONCLUSIONS; EV AL UER LES 
SPER; BILAN DE LA RECHERCHE-PARTICIPANTE 

1. LES ACQUIS DES CHAPITRES II ET III 

L'analyse des documents recueillis a pennis de caractériser les orga­
nismes de fonnation, de faire apparaître et de synthétiser les principes péda­
gogiques structurant leur action éducative, de situer, par des approches quan­
titatives et qualitatives, les publics accueillis, de cerner enfin la composition 
des équipes pédagogiques (chapitre Il). Ce premier aspect de l'étude, centré 
sur les activités des organismes de fonnation, conduit aux constats et sugges­
tions suivants : 

les publics accueillis, "écrasés" ou révoltés, ne peuvent d'emblée entrer 
dans des dispositifs modulaires ou des fonnules de type crédit-fonnation 
avec la seule aide des agents d'orientation. Stabiliser "la galère", faire 
s'exprimer, redonner confiance, tester des projets individuels ou collec­
tifs, constituent des pré-requis à l'engagement de tout apprentissage et de 
toute fonnulation de projets "réalistes" d'insertion. 

Les organismes de fonnation, en intégrant les SPER dans leur dispositif 
de prévention, d'animation, d'intervention sur une zone territoriale déter­
minée, reprennent, par un fonctionnement en réseau, les buts fixés aux 
missions locales : pr~ndre les jeunes là où ils en sont, et traiter avec eux 
l'ensemble des problèmes qu'ils rencontrent (santé, logement, toxicoma­
nie, ressources financières, fonnation, mise au travail, etc ... ). 

Les principes pédagogiques structurant l'action des organismes, ainsi que 
les valeurs sous-jacentes, paraissent adaptés à ce mode d'intervention 
globale. Toutefois, certains fonnateurs techniques ou de matières géné­
rales ne sont pas préparés de façon spécifique (fonnation de fonnateurs 
pédagogique et didactique) pour accomplir leurs tâches d'organisation et 
de transmission de connaissances et il manque aussi aux organismes de 
fonnation d'avoir dégagé des principes méthodologiques de traitement de 
l'urgence et de "construction de l'acteur". 

Ces mêmes équipes, dans certains cas, sont précarisées dès lors que les 
organismes de formation n'ont pas toujours l'assurance de pouvoir main­
tenir dans leur dispositif un secteur fonnation. C'est sans doute sur ce 
dernier point qu'une intervention plus soutenue des pouvoirs publics se­
rait particulièrement bienvenue. 
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Travaillant, comme on l'a souligné, aux frontières du travail social, de la 
fonnation continue, de l'animation socio-culturelle et de l'emploi (mise au 
travail dans des chantiers- écoles, des entreprises intennédiaires, stages en 
entreprises), les organismes ont tissé à l'échelon local des réseaux de coopé­
ration mais à la globalité de leur action correspondent le plus souvent des fi­
nancements multiples reconduits par action. Cette situation ne favorise guère 
la fonnation de formateurs, la stabilisation des équipes, la capitalisation des 
acquis. Dans les cas extrêmes, un peu comme pour une partie du public, où le 
projet est toujours à refaire, les organismes de formation doivent, stages après 
stages, reconstituer des équipes, recommencer le travail d'animation pédago­
gique. 

L'analyse des stages PER (chapitre III) en référence aux objectifs et mo­
dalités définies par les pouvoirs publics mais aussi en terme de dispositifs 
conduit à trois considérations : 

les organismes de formation se sont inscrits dans les objectifs et recom­
mandations des pouvoirs publics et s'il y a eu adaptation il y a eu aussi de 
notre point de vue enrichissement du cadre proposé. Ainsi, l'objectif d'ac­
cès à des filières de formation par la formulation d'un projet réaliste d'in­
sertion se trouve, selon nous, englobé par un objectif général de forma­
tion à la fois ambitieux et nécessaire : modifier l'identité sociale et cons­
truire des capacités transversales de sujets et d'acteurs sociaux au sens où 
l'entend Marcel Lesne (1977) dans son étude des modes de travail péda­
gogique. 

Les organismes de fonnation ont encore suivi, et le plus souvent dépassé, 
les recommandations des pouvoirs publics en matière de "fonctions" ou 
de "sous-dispositifs". Outre l'intégration des stages PER à des dispositifs 
préexistants dans les organismes (SAS, Point Jeunes, ateliers) les forma­
teurs ont prêté une grande attention aux dispositifs transversaux de suivi 
individuel, de revalorisation et de dynamisation de leurs publics. 

L'analyse des SPER en termes de sous-dispositifs a révélé, du point de 
vue de l'évaluation, que les organismes de formation envisageaient prio­
ritairement l'évaluation des agents (publics) et non l'évaluation de l'ac­
tion. Dans les deux cas, par la reformulation d'objectifs, d'indicateurs, on 
s'est efforcé de proposer aux offreurs de fonnation une démarche et des 
exemples d'évaluation des sous-dispositifs (cf. Fiches insérées dans le§ 3 
du chapitre III) en minorant les sous-dispositifs strictement 
"pédagogiques" dès lors que certains organismes mobilisaient (logiciels 
CUEEP, documents APP) des productions déjà validées ou en cours de 
validation 1. 

A œ propos, les situations et pratiques des offreurs de formation sont apparues différentes. 
L'appropriation des outils de "remise à niveau" validés, disponibles seraient à généraliser. 
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En conséquence, on a le sentiment d'avoir plus fait progresser l'analyse 
des stages (en tenne de sous-dispositifs), la fonnulation d'objectifs, que la 
production effective d'indicateurs et de critères d'évaluation. 

Ce constat s'explique en partie par la complexité des activités d'évalua­
tion et par les conditions dans lesquelles a été conduite cette recherche parti­
cipante (cf. Chapitre 1.). 

A ce titre, l'évaluation des SPER amorcée ci-dessous (cf. § 2) rélèverait 
surtout de démarches de recherche "lourdes" associant, pour des actions ex­
périmentales, stabilisées, financeurs, praticiens et chercheurs. Ces considéra­
tions mènent logiquement à un bilan de la recherche participante (difficultés 
rencontrées, effets supposés) sachant que celui-ci repose sur des matériaux et 
infonnations recueillis en juin 1989 (§ 3). 

2. EVALUER LES SPER : RECHERCHE D'INDICATEURS 

Si on s'en tient à l'objectif général de fonnation tel que nous l'avons re­
fonnulé (infléchir les identités sociales, développer des capacités d'acteurs) 
on peut réfléchir à l'évaluation des SPER sous trois fonnes : effets indivi­
duels, effets produits dans l'environnement, évaluation des actions. 

2.1 Les effets individuels : l'insertion sociale et professionnelle 

Il s'agit ici d'estimer en quoi et jusqu'où les situations, les comportements 
et les attitudes des stagiaires ont évolué, bref à partir de questions, de dégager 
des indicateurs d'insertion sociale. Procéder ainsi suppose de retourner aux 
caractéristiques des publics et aux différentes dimensions de la fonnation. 

Ce qui est développé ci-dessous, sous fonne de questions et de proposi­
tions d'indicateurs impliquerait un dispositif lourd. De telles recherches dé­
boucheraient principalement sur la construction de techniques, d'outils, testés, 
validés; au sein desquels les organismes de fonnation puiseraient selon leur 
spécificité et objectifs propres. 

Toute autre démarche conduirait en effet à imposer aux organismes de 
fonnation un cadre unique d'évaluation, ce qui supposerait une nonnalisation 
des objectifs et des pratiques de fonnation. Ceci paraît à la fois impossible, 
on l'a maintes fois constaté en fonnation initiale, et en outre non souhaitable 
si on veut garder avec la diversité, les moyens de l'innovation. 

Dans les limites évidentes de la recherche-participante entreprise, le 
Chapitre Ill, consacré aux sous-dispositifs, constitue, avec les développe­
ments ci-contre, l'amorce de ce type de démarche. 
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L'itinéraire d'insertion professionnelle 

Suite au stage, y a-t-il eu mise à l'emploi et celle-ci peut-elle être consi­
dérée comme une étape ou comme un avatar de plus ? 

Cette mise à l'emploi correspond-elle aux activités du stage, aux initia­
tions professionnelles dispensées, au projet élaboré par les stagiaires ? La si­
tuation à l'issue du stage et dans les mois qui suivent est-elle la conséquence 
directe du stage (une entreprise d'accueil, une recherche menée avec l'aide 
des formateurs ou de réseaux d'appui, le résultat de démarches des jeunes 
mettant en oeuvre leurs acquis en matière de TRE, etc.) ou résulte-t-elle de 
conjonctures, d'événements fortuits (ex. création d'emploi sur la zone, coup 
de pouce par réseau familial, etc ... ).? 

Dans tous les cas évoqués ci-dessous, il conviendrait de s'assurer si la 
situation acquise, a été modifiée ou non et si, en ce cas, il s'agit d'un abandon, 
d'un échec, de difficultés fortuites (accident, santé, etc ... ), d'insertion profes­
sionnelle ou au contraire d'une démarche volontaire pour accéder à une situa­
tion plus stable ou plus satisfaisante du point de vue des tâches proposées, 
des conditions de travail et de rémunération. 

Une étude de ce type d'effets suppose dès lors un suivi sur plusieurs an­
nées. 

Pour estimer les situations acquises, perdues, conquises, on pourrait clas­
ser dans l'ordre : 
1. les contrats à durée indéterminée à temps plein ou temps partiel; 
2. les contrats à durée déterminée à temps plein ou temps partiel; 
3. les contrats d'intérim renouvelés avec une certaine fréquence; 
4. les situations de type TUC, SIVP; 
5. les formules temporaires d'emploi en entreprises intermédiaires de travail 

social et éducatif; 
6. les activités économiques informelles, non déclarées, susceptibles, pour 

certaines d'entres elles, de conduire à des délits de type vol, recel, etc .. 
Les situations 1, 2, 3 s'opposent aux autres en ce qu'elles s'inscrivent 

d'emblée dans le marché du travail. 

Pour estimer les changements, outre le statut du stagiaire, il conviendrait 
de réunir d'autres informations : type d'activité économique, taille de l'entre­
prise, poste occupé, qualification des tâches, conditions de travail, rémuné­
ration, etc ... 

En effet, selon ces différents indicateurs la situation occupée peut induire 
des perspectives d'insertion professionnelle différentes. 

Un contrat à durée déterminée peut être plus souvent reconduit puis 
transformé dans tel type d'entreprise ou de poste que dans d'autres, etc. 
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L'itinéraire de formation 

Les stages PER visent surtout la conclusion de contrats de formation al­
ternée mais il convient tout de suite de noter que les publics (cf. Chapitre II) 
ont pu déjà expérimenter diverses situations d'insertion professionnelle dé­
crites ci-dessus et avoir suivi différentes formules de stages. Dans la 
moyenne durée, situations de "galère", de formation, de mises à l'emploi 
temporaires ont pu se succéder à des rythmes plus ou moins rapides, sans 
qu'il y ait eu pour autant "progrès", "stabilisation" des itinéraires d'insertion 
sociale, professionnelle, de qualification. 

C'est donc pour faciliter l'analyse que l'on isole ici itinéraires de forma­
tion et itinéraires d'insertion professionnelle. 

Quelles questions poser? A l'issue du stage y a-t-il eu ou non conclusion 
de contrats de formation? Ceux-ci résultent-ils directement du stage ou d'au­
tres circonstances ? Ces contrats sont-ils suivis d'une entrée effective en for­
mation? Y a-t-il eu interruption de celle-ci et dans ce cas, comment les inter­
préter : échec ? recherche de situations plus satisfaisantes, incidents, acci­
dents biographiques (santé, situation sociale, familiale, etc ... ) ? 

Là encore, on pourrait sans doute hiérarchiser les formules et les stages et 
s'enquérir, ce qui implique un suivi important, des résultats finalement acquis 
à l'issue de ces formations, tant du point de vue de la qualification que de la 
mise à l'emploi. 

Contrats d'apprentissage, stages de qualification, préparation à l'entrée en 
FP A ne conduisent pas, même dans le cas où il y aurait mobilité géogra­
phique, aux mêmes perspectives d'insertion professionnelle. Les hiérarchies 
"scolaires", sociales, professionnelles sont tout aussi fortes et tenaces dans les 
domaines de niveau V que dans le champ des grandes écoles décrit par P. 
Bourdieu (1988). 

L'itinéraire d'insertion sociale 

On regroupe, ici, un peu arbitrairement il est vrai, différents facteurs et 
situations dont on sait l'influence sur les itinéraires de formation et d'insertion 
professionnelle. 

Peut-il y avoir mise à l'emploi durable, formation qualifiante de niveau V 
sans résolution des problèmes de santé, de logement, de toxicomanie, de dé­
linquance, sans prise d'indépendance vis-à-vis des familles captatrices, etc ... ? 

Peut-il y avoir, de même, recherche d'emploi ou plus simplement exer­
cice de ses droits sans une maîtrise minimale des démarches et procédures 
administratives, de repérage dans l'espace et le temps ? 

Peut-il y avoir rupture avec des modes de vie jugés marginaux sans modi­
fication des rythmes de vie, des pratiques de sociabilité, de loisirs, etc ... ? 

Les SPER s'attachent à ces pré-requis; comment en estimer les résultats 
sachant, comme on l'a souligné, que les acquis en ce domaine, quand bien 
même pourraient-ils être attribués explicitement aux stages, sont fragiles, 
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sans transformation des conditions matérielles d'existence et de l'environne­
ment social immédiat. 

Comment classer, questionner, poser des indicateurs dans ce vaste do­
maine regroupé à juste titre selon nous derrière la notion de qualification so­
ciale (M.C. Verniers, juin 1985)2? 

La liste, nécessairement incomplète dressée ci-dessous, isole des ques­
tions, des aspects qui, par définition, dans les situations concrètes sont fon­
damentalement interactifs. 

Santé : les problèmes identifiés ont-ils été résolus partiellement, totale­
ment ? Des démarches de consultation liées aux rapports au corps, à la 
représentation de la médecine, mais aussi à la maitrise des circuits de sé­
curité sociale ont-elles été poursuivies? 
Toxicomanie : y a-t-il eu, et pour combien de temps, abandon des pra­
tiques ou encore progression, régression, rechutes, eu égard, là encore, 
aux hiérarchies possibles entre héroïne, colle, médicament, alcool, taba­
gisme, etc ... 
Logement : est-on passé de la situation de zonard sans domicile fixe à des 
hébergements collectifs, individuels, contrôlés ou non par le travail so­
cial ? A contrario pour certains jeunes "écrasés" y a-t-il eu décohabitation 
avec un environnement familial oppressif ? 
Délinquance : y a-t-il dans ce domaine abandon de pratiques, régularisa­
tion des situations, de fait ou de droit vis-à-vis des instances policières et 
judiciaires ? Est-on passé, en sens inverse de !'"embrouille" à la 
"débrouille", etc ... 
Rythme de vie, maîtrise de l'espace et du temps, y a-t-il eu, en lien direct 
avec ce qui précède élargissement ou non des espaces de vie (se fixer, 
zoner ou étendre son territoire), transformation ou non des rythmes de vie 
(le jour et la nuit), bref, y a-t-il eu extension, réduction, transformation 
des espaces et temporalités de vie quotidienne? Qu'est-ce qui a changé 
dans l'organisation spatiale et temporelle de la vie quotidienne ? Des 
points de repères, des capacités nouvelles (usage de plans, d'horaires, 
pour utiliser les moyens de transports collectifs) ont-ils été à la fois 
construits et mis en oeuvre ? 
Rapport aux institutions sociales : y a-t-il eu repérage, acquisition de ca­
pacités à se situer, à entreprendre effectivement des démarches auprès 
des ANPE, des centres sociaux, des missions locales, des bureaux d'aide 
sociale, de la sécurité sociale, du planning familial, etc ... ? En d'autres 
termes, y a-t-il eu démarches ou non, pour faire valoir ses droits, pour 
devenir acteur malgré tout par le repérage et l'usage de ces institutions 
sociales dont dépendent parfois des aides ou ressources matérielles di­
rectes, mais aussi l'accès à des services dus. Dans cet ordre d'esprit on 
pourrait inscrire la gestion des ressources financières incertaines ou ré-

2 Sachant que l'auteur opte pour une définition partagée : « le besoin de qualification sociale entendue 
comme compréhension des intérêts de classe et comme capacités à m&Iûiser les mécanismes sociaux, 
économiques et politiques de la société en vue de les transformer.», p. n. 
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gulières avec ce que cela implique en tennes de gestion prévisionnelle, 
d'usages des comptes de chèques postaux ou bancaires, etc ... 
Mode de vie, sociabilité, pratiques du temps libre : a-t-on changé ou non 
de groupe de référence et d'appartenance, les pratiques du temps libre 
ont-elles évolué tant d'un point de vue individuel (quelles pratiques anté­
rieures, actuelles) que d'un point de vue collectif (utilisation des struc­
tures associatives, d'équipements socio-culturels)? Le contenu de ces ac­
tivités a-t-il varié ? Les modes et fonnes de sociabilité, familiales, ami­
cales, ont-elles varié ? Peut-on voir dans ces changements des indicateurs 
de régression ou de progression du point de vue des capacités de déve­
loppement culturel (toutes les émissions de TV par exemple n'ont pas, 
loin s'en faut, le même potentiel de développement culturel). Y a-t-il eu 
déplacement par l'agrégation à des bandes dures, par des fixations inter­
individuelles (à l'intérieur de groupes d'âge ou non, de la famille ou non, 
etc ... ). La rupture avec les réseaux de sociabilité marginalisants ou op­
pressants sauf à imaginer- ce qui est assez invraisemblable -une trans­
fonnation globale de l'environnement est à la fois signe et condition d'un 
changement d'orientation dans les modes d'existence. 
Mode de vie, de l'apathie ou de la "perturbation" à l'engagement social. 
A-t-on enregistré des engagements associatifs, syndicaux, politiques, re­
ligieux qui traduiraient l'adhésion à un projet collectif pouvant inclure la 
découverte ou la construction d'une identité sociale différente ... 

Cette liste, certainement inachevée, recèle, pour les publics concernés (cf. 
Chapitre Il) des éléments importants et toujours précaires de changement de 
l'identité sociale et de construction de capacités à être acteur social. 

Vaut-il mieux être zonard, fixé dans une rue, un quartier, toxico, délin­
quant, mal dans sa peau au sens propre et figuré du tenne ou être en apparte­
ment individuel d'une structure d'hébergement, demandeur d'emploi connais­
sant ses droits, inséré dans des structures collectives, associatives, revendica­
trices ou de loisirs, capable d'user des transports publics et de se repérer dans 
le temps? 

Ces changements, visés par les organismes de fonnation qui intègrent les 
SPER dans leur action sociale, pourraient être estimés si on transfonnait ces 
questions en indicateurs et surtout si le temps et les moyens étaient effecti­
vement dévolus. Dans tous les cas encore, mais avec une complexité accrue 
vis-à-vis des itinéraires d'insertion professionnelle et de fonnation, il 
conviendrait bien sûr de pouvoir isoler les effets imputables au sta~e lui­
même3. 

Cette estimation des effets recouvre et recoupe des évaluations pédago­
giques effectuées en cours ou en fin de stage. Il ne saurait y avoir mise au 
travail sans acquisition de capacités et d'attitudes. De même, on ne saurait 

3 Celui-ci étant intégré à des dispositifs complexes, le problème méthodologique sous-jacent 
s'apparente à celui rencontré par les responsables de formation d'entreprise qui ont à évaluer les ré­
sultats de plans de formation intégrés aux stratégies de l'entreprise (cf. Chapitre 1. ). 
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envisager l'entrée dans une fonnation de niveau V sans l'acquisition de bases 
en français, calcul, ou en initiation technique. Il va de soi également que les 
effets attendus en tenne d'insertion sociale renvoient à des sous-dispositifs 
pédagogiques, spécifiques ou transversaux. Ce qui reste toujours relativement 
aléatoire, cependant, c'est la correspondance qui peut exister ou non entre les 
acquis pédagogiques constatés en fonnation et les effets à court ou moyen 
tenne qui renvoient à une logique de mise en oeuvre effective des acquis. 
Acquérir des connaissances, modifier des attitudes et comportements lors 
d'un stage est une chose, les mettre en oeuvre, ultérieurement, sans l'aide di­
recte d'un groupe, de formateurs, est autre chose. C'est en cela que l'évalua­
tion des acquis pédagogiques et l'analyse des effets diffèrent profondément. 
En bon droit on ne peut exiger des organismes de formation que l'évaluation 
des acquis pédagogiques. 

Ajoutons enfin, que si l'objectif de fonnation central est la construction 
de capacités à être acteur pour l'inflexion de l'identité sociale, l'ensemble des 
questions mentionnées ci-dessus, génératrices d'indicateurs, s'avèrerait de peu 
d'efficacité si l'on n'entreprenait en parallèle des enquêtes et observations vi­
sant à faire s'exprimer les publics sur leurs rapports subjectifs à leurs itiné­
raires d'insertion et sur l'importance qu'ils accordent aux stages et aux dispo­
sitifs. Sans l'étude du point de vue des acteurs, l'objectivation suggérée pré­
cédemment, mènerait aisément, au moment de l'interprétation, au contresens, 
à la généralisation hâtive. La technique des récits de vie parfois utilisée lors 
de l'entrée en stage conviendrait aussi pour mener l'étude des effets vécus par 
les stagiaires. 

2.2 Les effets collectifs 

La recherche des effets, centrée sur les publics, laisse par définition 
échapper les répercussions de l'action sur l'environnement social, géogra­
phique. Ce type d'analyse des effets par les réactions et transformations de 
l'environnement n'est quasiment jamais mené. On l'envisage ici par principe 
parce que certains organismes de fonnation visent à modifier l'image des 
jeunes dans leur environnement et parce que l'on sait, sociologiquement par­
lant, que toute mesure de discrimination positive non soutenue par une soli­
darité active de la part du milieu social concerné entraîne, par effet pervers, 
de la relégation ou de l'exclusion4. 

Les actions menées étant à base territoriale, peut-on en mesurer l'effet 
auprès des acteurs du milieu ? Pour ce faire, il conviendrait certes que les in-

4 Ce postulat a été maintes fois vérifié. Faut-il rappeler les échecs imparables des mesures éducatives 
progressistes qui, en institution psychiatrique ou d'éducation spécialisée, n'associent pas l'ensemble 
des acteurs concernés, personnels éducatifs, de service, familles 1 Faut-il évoquer les expériences 
initialement progressistes des "classes pratiques" en formation initiale? Un étiquetage, une stigmati­
sation (Pialoux, 1975) ne disparaissent pas du jour au lendemain et, pire encore, certaines actions, 
certains dispositifs contribuent à créer ou à confirmer des étiquetages. 
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terventions soient nombreuses, quantitativement significatives5 et de longue 
durée. Ce n'est guère le cas pour les SPER pris isolément mais cela peut l'être 
pour les activités de prévention et d'animation dans lesquelles ils s'insèrent. 
Rechercher des indicateurs consisterait, sur la courte et moyenne durée, à sa­
voir ce qui a changé en s'adressant à la fois aux acteurs institutionnels des 
services de police, de justice, de santé, du travail social, de l'éducation, de 
l'animation socio-culturelle, du logement mais aussi aux commerçants et arti­
sans, aux familles, bref aux habitants. 

Un tel programme de mesure des effets suppose des observations partici­
pantes, des relais, des enquêtes, la mobilisation de statistiques et sa mise en 
oeuvre s'intègrerait plus dans des opérations de type DSQ que dans l'éva­
luation de stages isolés6. 

Considérée sous un autre angle, l'étude des effets collectifs, opposée à 
celle des acquis et situations strictement individuels, porterait sur les projets 
menés à l'initiative de plusieurs stagiaires. Qui fait quoi, qui crée quoi, qui 
s'organise, comment, pour satisfaire quels besoins ? Si la création d'entre­
prises, de collectifs de chômeurs, d'associations relais, de groupes culturels, 
(musique, théâtre, fête) ne saurait a priori faire partie des effets attendus des 
SPER, cette perspective ne saurait toutefois être oubliée. 

Mener ce type d'analyse des effets; organisation de nouveaux groupe­
ments de stagiaires, impact d'un dispositif éducatif sur un environnement so­
cial, relèverait de travaux de recherches de longue durée ou d'un dispositif 
permanent d'observation. 

2.3 Evaluation des actions, des dispositifs 

Cet aspect semble fort peu développé tant en entreprise que dans les 
offres de formation financées par l'Etat. On s'en tient le plus souvent à un bi­
lan financier ou à une appréciation globale du déroulement du stage. Entre 
l'objectivation comptable et les satisfactions-insatisfactions subjectives des 
acteurs il n'y a le plus souvent rien ou presque mais le problème, là encore, 
est complexe, les moyens méthodologiques et les cofits à réunir manquent, 
dépassent souvent les possibilités immédiates des organismes de formation et 
des financeurs. 

En quoi consisterait fondamentalement cette évaluation des actions, des 
dispositifs et sous-dispositifs ? Trois dimensions ou aspects à examiner. 

5 Cest ce qui avait amené B. Schwartz en 1979-1980 à organiser des dispositifs expérimentaux re­
groupant, sur un même quartier, 45 jeunes (opération 45, cf. Contradictions, 1983). 

6 Les indicateurs pourraient être nombreux, diversifiés : augmentation des consultations médicales et 
sociales, des fréquentations d'équipements, des demandes d'entretiens et de conseils auprès des 
ANPE, des missions locales, des travailleurs sociaux; baisse relative des délits et/ou d'interventions 
policières, disparition ou diminution du nombre de sans domiciles fixes, de conflits familiaux, de dé­
tériorations d'équipements collectifs, etc. .. Ces données prises dans la collectivité locale et auprès 
des élus seraient bien entendu à référer (et le problème se complexifie) à ce qui peut être imputé ef­
fectivement à l'action de prévention et de formation. 
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En bonne logique, évaluer un dispositif consiste à référer les cofits aux 
résultats, ceux-ci étant jugés ensuite en terme d'efficacité ou d'efficience. 
Une telle démarche supposerait deux conditions impossibles à réunir 
pour l'instant : 

que l'on connaisse les résultats et qu'à ces résultats ou effets on 
puisse affecter une valeur financière; 
que les différents sous-dispositifs fassent l'objet d'une comptabilité 
analytique, ce qui deviendrait quasi ubuesque pour des dispositifs de 
800 heures mobilisant 4 ou 5 formateurs pour des financements li­
mités. 

Cette première démarche devant être abandonnée pour des raisons de bon 
sens, sauf s'il s'agit de recherches expérimentales d'économie de l'édu­
cation, que reste-t-il pour évaluer le fonctionnement des actions et des 
différents sous-dispositifs qui les composent ? 

Prenons quelques indicateurs des difficultés de gestion pédagogique ou 
de gestion des publics : 

l'absentéisme des stagiaires, les abandons, le turn-over, 
le nombre, la nature, l'ampleur des conflits à réguler dans le groupe 
de stagiaires, dans l'équipe pédagogique, 
les démissions, licenciements, ruptures de contrats au sein de l'équipe 
pédagogique, 
les détériorations de matériel, de l'équipement, les vols, etc. opposés 
au respect des règles posées tant au stagiaires qu'aux formateurs, 
le fonctionnement des stages en entreprise, incidents, stabilisation, 
départs, ruptures, etc ... , 
l'efficacité (nombre de cas résolus et par qui) des réseaux d'aides aux 
difficultés individuelles des stagiaires (logement, santé, toxicomanie, 
etc .. ). 

Toutes ces données sont plus ou moins consignées par les formateurs 
(cahier de coordination) et par les entreprises (cahier de liaison), par les 
stagiaires (cahiers de doléances, de suggestions, là où ils existent). S'ils 
alimentent la régulation quotidienne de l'action, voire les moments de 
"bilan" intermédiaires ou finaux, ils ne sont guère étudiés, analysés 
comme tels. La tâche là encore, relèverait de travaux de recherche même 
si la tenue, sous forme de journal de bord, des difficultés de gestion pé­
dagogique s'avérait possible et utile. 

n resterait aussi à estimer les usages faits par les stagiaires de ce type de 
dispositifs. S'ils sont acteurs, comme le postulent et le souhaitent les or­
ganismes de formation, certains d'entre eux peuvent développer, vis-à-vis 
des offres de formation, des conduites stratégiques dont les buts ne coïn­
cident pas nécessairement avec ceux des organismes. Se "planquer en 
stage" pour échapper temporairement aux contrôles policiers, bref se re­
faire une santé, s'aligner sur les normes et modèles des travailleurs so­
ciaux pour "souffler un peu", être hébergé, disposer de ressources mini-
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males, se soustraire à l'inquisition du contrôle familial, bref "sortir" de 
chez soi, se créer un nouveau marché pour écouler "produits" et mar­
chandises, sont autant d'usages possibles des stages. Formateurs et tra­
vailleurs sociaux identifient plus ou moins nettement ces "motivatiQns" à 
l'accès bien éloignées du but visé par les pouvoirs publics. Evaluer l'ac­
tion, de ce point de vue, supposerait de mesurer l'évolution des usages du 
stage dans ses dimensions individuelles et collectives (dès lors que des 
sous-groupes de stagiaires peuvent se constituer, faire alliance, pour réa­
liser certains de ces buts). 
Cet aspect a été très peu évoqué dans le corpus réuni. Formuler l'hypo­
thèse selon laquelle certains stagiaires utiliseraient de façon strictement 
instrumentale les stages de formation nous paraît toutefois logique. 
Si la recherche des effets individuels est centrée sur la question "qu'est-ce 
que les stages font aux stagiaires?", on peut aussi se demander "qu'est-ce 
que les publics font des stages ?". 

2.4 Remarques :peut-on évaluer les SPER ou d'autres dispositifs si­
milaires? 

Oui si on mobilise des moyens de recherche lourds associant chercheurs 
et praticiens. Ce constat issu d'une exploration non exhaustive de l'analyse 
des effets individuels, collectifs et de l'évaluation des actions débouche sur 
deux questions. 

Peut-on demander aux offreurs de formation de mener des évaluations 
sophistiquées si les moyens méthodologiques et financiers font défaut ? 

Les demandes d'évaluation formulées par les financeurs ne devraient­
elles pas tenir compte des moyens effectivement mis à disposition des orga­
nismes de formation dont les moyens en formation de formateurs ? Ceci étant 
dit, que faire dans l'immédiat ? Quatre orientations : 

s'en tenir, en matière d'analyse des effets individuels, à un nombre limité 
d'indicateurs simples dont les offreurs de formation, les financeurs 
connaîtraient clairement les limites. De ce point de vue les développe­
ments précédents constituent une réserve de questions et d'indicateurs 
dans laquelle les offreurs de formation pourraient puiser pour recons­
truire des tableaux de bord adaptés à la situation de leurs publics et aux 
objectifs qu'ils se fixent. Cette analyse des effets individuels pourrait être 
menée à la fin du stage, à 3 mois, au-delà il s'agirait d'un travail lourd de 
suivi individuel. 

Renoncer à l'analyse des effets de l'action de formation sur l'environne­
ment sauf s'il existe une structure inter-institutionnelle représentative 
pouvant alimenter et piloter un travail d'étude, ou animer un dispositif 
permanent d'observation. 

L'évaluation du fonctionnement de l'action, à partir d'un enregistrement 
fidèle des principales caractéristiques des publics (cf. Chapitre Il) et des 
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hypothèses que l'on peut faire sur leurs usages du stage, concernerait 
principalement, sous forme de cahier de stage, l'enregistrement des ab­
sentéismes, des départs, des conflits importants tant au sein des stagiaires 
que de l'équipe d'animation et le relevé des principales interventions so­
ciales individuelles et des régulations collectives. Par ailleurs, une prépa­
ration de l'action en terme de sous-dispositifs finalisés par des objectifs 
faciliterait le travail des bilans intermédiaires et finaux (cf. Chapitre III). 
L'évaluation pédagogique, stricto sensu suppose surtout une définition 
des objectifs et plus encore des capacités transversales. De ce point de 
vue, il conviendrait, un peu comme dans la définition des domaines de 
formation des CAPUC, qu'un sous-dispositif spécifique soit le lieu de 
l'intégration des acquis et du renforcement explicite des capacités trans­
versales. Cela supposerait, comme on a pu le suggérer au chapitre III, que 
les offreurs de formation construisent leurs stages autour d'orientations 
méthodologiques centrales. Les références aux pédagogies du contrat ou 
du projet ne sont opératoires, selon nous, que si elles reposent sur des 
méthodes d'apprentissages systématiques de construction des dits-projets. 

3. UN BILAN DE LA RECHERCHE PARTICIPANTE 

Par bilan on entend ici, à partir des matériaux fournis par les organismes 
de formation et des notes prises par l'équipe de recherche Trigone, un recen­
sement des difficultés rencontrées et une confrontation entre les objectifs et 
effets attendus par les organismes de formation (chapitre 1) et les résultats 
auxquels nous sommes parvenus en terme de formation de formateurs et de 
production pédagogique. 

Ainsi entendu, ce bilan repose sur des représentations datées 
puisqu'enregistrées et stabilisées en juin 1989 (§ 3.1 et 3.2) puis actualisées(§ 
3.3) en novembre 1989 suite à la lecture du rapport. 

3.1 Les difficultés rencontrées 

Si les projets pédagogiques, de recherche participante ou autres, servent 
de guide pour l'action, on sait aussi que la carte n'est pas le territoire et que 
l'anticipation de résultats est toujours peu ou prou soumise à des événements, 
des aléas qui interfèrent favorablement ou défavorablement. Si tout projet 
vise la réduction de l'incertitude du futur son déploiement s'effectue au sein 
de ces incertitudes. 

Aussi, parmi les difficultés qui ont affecté le déroulement de cette re-
cherche participante, signalons : 

le raccourcissement du temps de travail. Ce qui devait être mené 
d'octobre 1988 à septembre 1989 a été de fait engagé à partir de janvier 
1989. Ce retard initial est dû au montage du projet, et celui-ci, compte-
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tenu des contraintes spécifiques de l'équipe de recherche de Trigone, ne 
pouvait être renégocié. Le rapport de recherche, pour des raisons de 
charge de travail devait être rédigé en juillet 1989 ou seulement en mars­
avril1990, ce qui eût été inacceptable. 
Cette réduction du temps de recherche a porté surtout sur les phases fi­
nales dès lors que l'on ne pouvait faire l'impasse en groupe d'étude sur la 
co-définition des objectifs et méthodes, sur le test des outils de recueil de 
données, sur l'identification et la reformulation des objectifs, sur l'analyse 
des stages comme ensemble de sous-dispositifs (cf. Chapitre 1.). 
Ce qui a manqué, et plusieurs organismes de formation le signalent, c'est 
le temps de reconstruction, de synthèse, de remontage en quelque sorte 
des stages PER. Ce qui a manqué aussi c'est le temps de rédaction des 
monographies qui ne pourront être effectivement jointes à ce rapport. Les 
matériaux ont été réunis, mais il reste à les mettre en forme. 

La mobilisation des organismes de formation sur la mise en place du cré­
dit-formation et l'annonce corrélative de l'abandon des SPER a déstabilisé 
momentanément la recherche. Cette perspective, inquiétante pour les or­
ganismes, contribuait de fait à dévaloriser peu ou prou le travail entrepris 
sur les SPER même si tous étaient convaincus que l'on y puiserait des 
outils transférables. 
Analyser des dispositifs condamnés de fait n'incitait guère au sur-inves­
tissement. La situation aurait été beaucoup plus dynamique si les orga­
nismes de formation avaient eu l'assurance, suite à cette recherche, de 
mettre en place à nouveau des SPER. 

L'appropriation des démarches et outils d'analyse proposés par Trigone 
fut aussi, mais cela était prévu, source de difficultés. Chercher un voca­
bulaire commun rigoureux, s'approprier des démarches d'objectivation fut 
relativement long et ce d'autant plus que les formateurs impliqués dans 
les stages ne purent assister que de façon épisodique aux réunions du 
groupe d'étude. Une double communication-retraduction fut assurée à la 
fois par les coordinateurs de stages et lors des réunions de "terrain" ani­
mées par Trigone. 
La démultiplication de la démarche a sans doute produit elle aussi des 
retards et a conduit l'équipe de recherche à augmenter le nombre de ré­
unions initialement prévues avec les formateurs. 

Courant juin, début juillet on a assisté également dans certains orga­
nismes à la dissolution de fait des équipes de formation ou à une remobi­
lisation sur d'autres projets. En d'autres termes, une partie des formateurs 
était "ailleurs", soit par licenciement, démission, fin de contrat soit par la 
préparation et l'engagement de nouveaux projets (camps de vacances 
entre autres). Bref, pour une partie des formateurs, voire des coordina­
teurs, le SPER achevé relevait objectivement du passé et pour l'équipe 
Trigone il devenait quasiment impossible de compléter les prises 
d'information. 
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Ajoutons à ces difficultés identifiées par les organismes de formation une 
difficulté mal perçue initialement par l'équipe de recherche. S'il s'avérait né­
cessaire de repartir des objectifs de formation et plus encore des capacités 
transversales pour produire des indicateurs et des critères d'évaluation, il est 
apparu rapidement qu'une majorité des formateurs, malgré leur déclaration 
initiale, ne maîtrisait pas de fait les approches par objectifs en pédagogie. Ce 
constat recoupe celui établi par le COPASS (1987) même si notre conception 
de l'usage des objectifs diffère?. 

Dès lors, le temps passé à la définition, reformulation des objectifs a pris 
le pas sur la production d'indicateurs et surtout de critères d'évaluation. S'il 
était en effet possible de déduire de certains objectifs redéfinis des indica­
teurs, le fait de ne pas avoir évalué effectivement ces objectifs ainsi refor­
mulés laissait le plus souvent en blanc la "case" critères. Ce constat, notons 
le, confortait une de nos hypothèses initiales, selon laquelle la formulation de 
critères résulte des pratiques effectives beaucoup plus que de définitions a 
priori. 

En conséquence, entre le projet initial et son déroulement effectif - même 
si les contrats de travail ont été respectés et dépasséss entre la prévision et la 
réalisation, la carte et le territoire sont venus interférer : 

le manque de temps pour "maturer" et rédiger; 
les incertitudes sur le devenir des SPER et la mobilisation sur d'autres 
perspectives par ailleurs potentiellement menaçantes pour les organismes 
de formation; 
les difficultés inhérentes à tout dispositif de démultiplication de l'infor­
mation; 
les phénomènes de décomposition ou de démobilisation de fait de cer­
taines équipes pédagogiques; 
une surestimation de la part de l'équipe de recherche de la maîtrise par les 
formateurs des approches par objectifs. 

La recherche participante a contribué à "nouer", à souder les formateurs 
engagés dans les SPER mais ceci a aussi parfois engendré des coupures, avec 
d'autres équipes qui ne disposaient pas des mêmes moyens (et contraintes) de 
réflexion et de production. Des essais parfois effectués pour associer l'ensem­
ble du personnel de l'institution à la démarche de recherche ont échoué et le 
transfert des acquis méthodologiques et pédagogiques à l'ensemble des for­
mateurs est posé comme un problème à résoudre suite à la publication du rap­
port. 

7 L'étude du COPASS, recoupe nos observaùons mais oriente de fait les offreurs de fonnaùon et les 
fonnateurs vers la définition de micro-objectifs alors qu'il nous para1"t surtout utile d'aider les fonna­
teurs à clarifier leurs intentions et à défmir des capacités transversales (cf. Chapitre 1.). 

8 Le cahier des charges en temps de réunion de travail a été dépassé tant par les organismes que par 
Trigone. Dans la convention, le temps de rédaction est en sus, pour Trigone les contacts et réunions 
terrain initialement prévus ont été augmentés d'au moins 30%. 
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Aussi, en juin 1989, les formateurs, oralement, par écrit, soulignaient 
surtout les acquis méthodologiques, pédagogiques et reléguaient de fait au 
second plan la valorisation de leurs activités qui était au départ une préoccu­
pation centrale. La recherche participante était dans ces propos surtout assi­
milée à une formation de formateurs exigeante (obligation d'analyse et d'écri­
ture) mais aussi efficace (appropriation collective des outils, mise en oeuvre 
et transfert). Les acquis les plus importants concernant la formulation d'ob­
jectifs, l'analyse de stages en terme de sous-dispositif et l'aide à la conception 
de projets nouveaux. 

3.2 Le point de vue de l'équipe de recherche Trigone 

Au sein des difficultés évoquées, à quels résultats sommes-nous parve­
nus ? Pour répondre à cette question, la démarche la plus évidente consiste à 
retourner aux résultats attendus, mentionnés au chapitre 1. 

Les objectifs politiques et institutionnels de valorisation des activités 
des organismes de formation, de développement de leurs modes de coopéra­
tion. Cet objectif, pour être partagé, n'était guère prioritaire pour l'équipe de 
recherche Trigone. Dès lors que nous refusions d'évaluer l'action des orga­
nismes de formation nous n'avions guère à plaider pour la valorisation de 
leurs activités car cela aurait de fait conduit à une évaluation déguisée et 
tronquée. 

Ce qui a pu être mis en évidence, confirmé plutôt, c'est à la fois l'exis­
tence de publics spécifiques dont la prise en charge suppose des principes pé­
dagogiques et des modes d'intervention articulant étroitement les savoirs et 
techniques du travail social et de la formation permanente. La prise en comp­
te de ces publics et de ces modes d'intervention suppose, nous l'avons écrit, 
une attention particulière des pouvoirs publics. 

En ce sens, et en excluant toute évaluation du travail mené effectivement, 
nous pensons avoir répondu aux attentes des organismes de formation. Pour 
ce qui concerne le développement de leurs capacités à coopérer, la contribu­
tion de la recherche participante, mais ce n'est peut-être pas négligeable, a 
surtout consisté à mettre en place et faire partager une expérience, un voca­
bulaire et des outils d'analyse communs. 

Les objectifs de formation de formateurs : amélioration des capacités 
professionnelles par l'entraînement à l'analyse des pratiques. 

A partir de nos observations et des éléments de bilan dressés par les orga­
nismes de formation on peut affirmer que cet objectif a été atteint. Les dé­
marches et outils ont été appropriés, mis en oeuvre, transférés mais plus par 
l'analyse des objectifs et des stages, la construction de projets, que par les 
activités d'évaluation proprement dites. 

Les objectifs de production et de capitalisation pédagogique en ma­
tière d'évaluation. Les organismes de formation ont assuré une production 
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écrite, ont mis en place des outils de capitalisation mais l'objectif n'a été ici 
que partiellement atteint. Tout d'abord, la reformulation d'objectifs de forma­
tion, d'objectifs pédagogiques a conduit à la construction d'indicateurs mais 
beaucoup plus rarement à l'explicitation de critères et rares sont les cas où 
l'on a pu isoler des capacités transversales et des référents méthodologiques. 

En conséquence, l'équipe de recherche a été amenée à reformuler, suggé­
rer des modes d'évaluation des SPER, des dispositifs en allant souvent au­
delà des matériaux recueillis. L'acquis, de ce point de vue, serait dans les 
propositions méthodologiques (analyse de sous-dispositifs), technique 
(exemples) plus que dans une production ordonnée. Si nous avons contribué à 
éclairer certaines difficultés, à élaborer des pistes de réflexion, des exemples 
utilisables, nous n'avons pas produit de façon systématique des indicateurs et 
surtout des critères d'évaluation. Le savoir de la pratique sur lequel reposait 
ce travail s'est révélé moins construit, moins riche que nous le pensions et le 
temps a aussi manifestement manqué. 

3.3 L'accueil du rapport par les organismes de formation 

Les réactions des membres du groupe d'étude réuni le 2/11/89 peuvent 
être synthétisées comme suit : 
a) Les participants approuvent le rapport sur le fond en ce que celui-ci four­

nit une vision jugée "juste" des SPER et de leur conduite par les orga­
nismes de formation. En outre, le rapport contribue à questionner les pra­
tiques, à dégager des pistes de réflexion pour des travaux pédagogiques 
ultérieurs (en particulier à propos des méthodologies de traitement de 
l'urgence et des pédagogies du projet). En ce sens, les participants se dé­
clarent co-signataires du rapport. 

b) En tant que synthèse, le rapport "écrase" les spécificités de chaque orga­
nisme et une lecture du rapport visant à "retrouver" les contributions de 
chacun aboutit nécessairement à des insatisfactions. La plus nette et la 
plus recevable concerne un organisme qui, par le développement d'ap­
prentissages techniques, associe fortement insertion sociale et insertion 
professionnelle. De ce point de vue, le rapport privilégie surtout l'étude 
des stratégies d'insertion sociale. 
En bonne logique, la présentation des spécificités de chaque organisme 
relève du travail monographique qui sera poursuivi par certaines équipes 
mais dont la réalisation est disjointe de la publication du rapport. 

c) Le rapport a insuffisamment souligné, pour certains organismes les diffi­
cultés du traitement de l'urgence. L'échange auquel cette remarque a 
donné lieu a été repris au chapitre III, dans le § 2.3. 

Compte-tenu de cette approbation globale et de ces remarques, les orga­
nismes et leurs partenaires souhaitent une large diffusion du rapport et 
s'organisent pour l'assurer. 
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ANNEXEI 

1. LES PHASES DE TRAVAIL ET LE CALENDRIER 

1. Novembre et décembre 1988 

Mise au point du projet de recherche 
Modes de coopération entre le Laboratoire Trigone et les organismes 
Mise en place du dispositif de recherche 
Calendrier de travail 

2. Janvier- février 1989 

Elaboration et tests des outils de recueil des données 
Recueil d'informations et rassemblement des sources documentaires 
Poursuite des réunions de travail avec le collectif de recherche 

3. Février- mars 1989 

Première visite de terrain (Annexe n· III : Calendrier des Réunions de 
terrain) 
Explicitation de la démarche de recherche participative 
Guidance méthodologique des équipes de terrain 
Recueil continu des informations et mise en oeuvre de grilles d'analyse 
des stages 

4. Avril- mai 1989 

Bilan de la première phase de recherche 
Réunions du collectif et présentation de la synthèse des analyses 
Deuxième visite de terrain (Annexe III : Calendrier des Réunions de 
Terrain) 
Définition et production des critères d'évaluation 
Présentation des monographies à réaliser dans les organismes 

5. Réunion du Groupe de Pilotage :jeudi 13 avril 
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6. Réunions mensuelles du collectif de recherche 

Vendredi 23 septembre: 
Participants : l'ensemble des organismes, la Mission Locale, Trigone 

Présentation des organismes de formation 
Présentation du Laboratoire Trigone 
Formulation de la demande 
Projet de recherche 

Mercredi 9 novembre 
Participants : La D.R.F.P., la Région, l'ensemble des organismes, la Mission 
Locale, Trigone 

Présentation de la Recherche 
Prise en charge financière 
Conventionnement 
Décision d'un organisme centralisateur 

Mardi 20 décembre: 
Participants : organismes de formation, Mission Locale, Trigone 

Modalités de fonctionnement 
Calendrier de travail 
Présentation de la démarche 

Vendredi 13 janvier: 
Participant : idem 

Principes de base et définition des concepts 
Elaboration d'une première grille de recueil d'informations et consignes 
de travail pour l'expérimenter. 

Vendredi 3 février: 
Participants : idem 

Bilan du travail des équipes de terrain 
Présentation et appropriation : indicateurs de contrôle des résultats et 
critères d'évaluation 
Calendrier de la première vague de visites de terrain 

Mardi 14 mars : 
Participants : idem 

Bilan du travail réalisé sur les terrains : stabilisation de la grille 
d'analyse 
Premiers effets de la dimension recherche-action et difficultés 
rencontrées 
Programmation de la deuxième vague de visites de terrain 
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Jeudi 20 avril : 
Participants : idem 

Bilan de la réunion du groupe de pilotage du 13 avril (DRFP +services 
instructeurs DASS et Jeunesse et Sport) 
Stabilisation de la recherche : tableau synoptique des travaux réalisés 
dans les organismes; des effets/difficultés de la recherche 
Poursuite du travail : production d'indicateurs de contrôle et de critères 
d'évaluation 
Présentation et programmation des travaux dans les organismes 

Jeudi 18 mai: 
Participants : idem 

Bilan de la réunion du 20 avril 
Etat d'avancée des travaux 
Présentation et discussion du rapport intermédiaire communiqué à la 
DRFP et aux services instructeurs concernés 
Programmation de séances de premières lectures des travaux dans les 
organismes 

Jeudi 22 juin: 
Participants : idem 

Etat d'avancement de la recherche dans les organismes 
Recueil des données, du matériau construit par chaque équipe 
pédagogique 
Plan de travail et d'utilisation du matériau fourni 

Juillet- Août 

Equipe de recherche Trigone 
Rédaction du rapport de recherche 
Commentaires et retour des travaux des organismes (pré-rédaction de 
monographies) 

Lundi 25 septembre: 
Participants : idem 

Remise du rapport Trigone aux organismes 
Attente de feed-back 

Jeudi 12 octobre 
Poursuite du travail de recherche 

Jeudi 2 novembre 
Retour et commentaires des formateurs et coordonnateurs des 
organismes de formation 
Critique, transformations, modifications 

111 



Jeudi 7 décembre 
Restitution des commentaires et questionnements des organismes de 
formation 
Relecture et dactylographie définitive 

Mardi 19 décembre 
Participant : Groupe de Pilotage 

Restitution et bilan de la recherche aux financeurs, aux services 
instructeurs 
Présentation du rapport; diffusion ultérieure 
Poursuite des démarches de recherche; perspectives 

Il. CALENDRIER DES REUNIONS DE TERRAIN 

Première vague de réunions de terrain (février- mars) 
22 février (9h30- 16h): ARPEP-MARGE 
28 février (9h30- 16h) :Maison de Quartier de Moulins 
1 mars (9h30- 16h): ALPS 
3 mars (9h- 14h): ADNSEA 
8 mars (14h- 16h): UFCV 
9 mars (8h30 - 16h) : Atelier de Préformation de Marquette 

Ces réunions regroupaient entre trois et six formateurs et les 
coordonnateurs ou directeurs de centres présents dans les réunions 
mensuelles du collectif de recherche. 

Un problème de fonctionnement avec l'UFCV a entraîné le report de la 
réunion prévue au 24 mars. 

Deuxième vague de réunions de terrain (avril- mai) 
8 avril (9h- 16 h): Maison de Quartier de Moulins 
11 avril (9h - 16 h) : ADNSEA 
14 avril (9h- 16 h) : ARPEP-MARGE 
19 avril (9h- 16 h): ALPS 
24 avril (8h30- 13 h): Atelier de Préformation de Marquette 
25 avril (14h- 16h) : UFCV 

Troisième vague de réunions de terrain (juin -juillet) 

(Etat des pré-rédactions de monographies dans les organismes) 
26 juin : ADNSEA 
27 juin : Maison de Quartier de Moulins 
27 juin : ALPS 
29 juin : UFCV 
29 juin : Atelier de Préformation de Marquette 
7 juillet : ARPEP-MARGE 
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